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Résumé du Rapport Final  
 

Réunis au Palais des Congrès de Gatineau, les 24 et 25 mai 2007 dans le cadre d’une confé-
rence sur l’eau en Afrique intitulée : Collaborer en Afrique : les nouvelles approches dans le 
secteur de l’eau, organisée par l’Institut de l’Environnement de l’Université d’Ottawa, le centre 
INRS-ETE de l’Université du Québec, Téléscience et la Fondation Africaine de l'Eau et de la 
Santé, environ deux cents cinquante (250) professeurs, chercheurs, gestionnaires et partenai-
res des institutions nationales, régionales et internationales, venant de 40 pays, ont tenté de 
proposer des solutions innovatrices en matière de gestion de l’eau en Afrique.  Cette confé-
rence s’est tenue en terre canadienne, à la veille de la 6ème session ordinaire (du 28-31 mai 
2007) du Conseil des ministres africains de l'eau de Brazzaville, en République du Congo.  Elle 
a permis d’examiner des pistes de solutions pour la mise en place, en Afrique, de stratégies 
efficaces d'approvisionnement et de gestion rationnelle de la ressource eau dans un contexte 
de développement durable.  Il ressort de la conférence internationale de Gatineau que la mise 
en œuvre des stratégies de gestion intégrée de l'eau en Afrique passe par la lutte contre la 
pauvreté, l’éducation, la connaissance, moteur essentiel à une meilleure exploitation des res-
sources en eau des bassins de grands fleuves et des nappes d’eau souterraine.  Des cadres de 
référence définissant la stratégie d'intervention pour la gestion durable de ces bassins ainsi que 
les modalités des opérations qui tiennent compte des usages locaux doivent être favorisés. 

À la suite du Sommet Mondial du Développement Durable (SMMD) tenu à Johannesburg en 
Afrique du Sud en 2002, plusieurs pays africains se sont engagés dans la mise en œuvre de 
politiques nationales de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE).  Il est maintenant 
temps de déterminer concrètement les principales actions à mener sur le terrain et d’impliquer 
les bonnes organisations dans la mise en œuvre de chacune de ces actions et ce dans des 
échéanciers de réalisation clairs et précis.  Dans cet esprit, de nombreuses ONG présentes à la 
conférence (ex : ICLEI, Eau-Vive, SIE, EWR, SACO/CESO, One Drop, OXFAM-Québec, etc.) 
ont à maintes reprises soutenu que le temps était à l’action locale et non plus à la mise en place 
de politique nationale de grande envergure.  Il faut outiller les communautés de base pour 
qu’elles puissent prendre en charge leur propre développement.  De plus, ce n’est que dans un 
contexte de bonne gouvernance et de transparence que les projets d’eau, notamment le trans-
fert inter-bassin, visant à répondre à des préoccupations urgentes seront conçus équitablement, 
dans le respect des populations locales et des écosystèmes. 

Au chapitre des résultats, cette conférence a pu démontrer que le secteur de l'eau constitue la 
pierre angulaire du développement en Afrique en ce qui a trait (i) à la promotion de la santé 
(eau potable, réduction des risques sanitaires liés à l'eau en termes de maladies et d’hygiène 
du milieu), (ii) au développement agricole et à l'autosuffisance alimentaire (irrigation, agriculture 
périurbaine, maraîchage), (iii) à l’utilisation efficace des ressources en eau pour la production 
d’hydroélectricité, le développement de l’industrie, le transport, le maintien de la biodiversité, 
etc.   

Cette conférence a permis de discuter de différentes approches applicables à la situation afri-
caine des usages de la ressource : les nouveaux développements techniques et technologi-
ques, la gestion des eaux pluviales et des crues, le contrôle de la qualité de l’eau, le contrôle de 
l’hygiène du milieu, la lutte contre les maladies liées à l’eau, le transfert d’eau inter-bassin, la 
gouvernance de l’eau, le droit d’accès à l’eau, la gestion systémique des ressources en eau, la 
participation des parties prenantes à la prise de décision, etc.  Cet ensemble de formalismes 
pourrait faire l'objet d’un bon suivi en matière de contribution aux Objectifs de Développement 
du Millénaire (ODM) et à la lutte contre la pauvreté en Afrique, dans une perspective de déve-
loppement durable. 

Des aspects importants de l’innovation ont été mis en évidence lors de la conférence : d’un 
côté, la construction d’une Pipeline transafricaine de transport d’eau (l’eau douce d’un bout à 
l’autre de l’Afrique, à partir du dessalement de l’eau de mer et l’utilisation de nouvelles sources 
d’énergie pour le pompage de l’eau) et le transfert d’eau d’un bassin hydrographique à un autre 
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et, de l’autre côté, une nouvelle pompe à mains, dénommée Afri-Pump, durable, accessible à 
bon marché, ne nécessitant pas de pièces de rechanges durant une longue période de sa du-
rée de vie, facilitant ainsi l’accès à l’eau potable surtout pour les populations démunies.  Entre 
les deux, il a été démontré qu’il est nécessaire et indispensable de mettre en œuvre des projets 
de renforcement des capacités institutionnelles et humaines et des projets recherches appli-
quées :  

� recherches sur les techniques modernes de collectes, d’analyse et de gestion des don-
nées hydrométriques (outils importants de planification et de prise de décision);  

� recherches sur l’utilisation efficace et maîtrise des systèmes d’information géographi-
que (SIG), de la télédétection et de la modélisation hydrologique pour la surveillance de 
la qualité de l’eau, la réalisation des études d’impacts, le contrôle de crues et des inon-
dations, la mesure de l’impact du changement climatique sur la disponibilité des res-
sources en eau;  

� recherches sur les nouvelles technologies de traitement des eaux;  

� recherches sur les systèmes de réglementations et de gouvernance de l’eau appropriée 
et appropriable (Droit d’accès à l’eau potable, Gestion des eaux partagées et résolution 
des conflits liés à l’eau; processus de contractualisation entre intervenants, tarification 
de l’eau);  

� recherches sur le processus de mise en œuvre de la Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau (GIRE) à différents niveaux; la gestion des parties prenantes dans la gestion 
des conflits liés à l’eau.   

La conférence a aussi abordé les questions de l’accessibilité à l’eau en milieu rural par rapport 
auxquelles les gouvernements locaux doivent se mobiliser pour réajuster les politiques déjà en 
place et pour définir celles à venir en cherchant à tenir compte de l’ensemble des parties pre-
nantes.  On y conclut qu’il y a nécessité de définir les projets dans un contexte de la lutte contre 
la pauvreté et dans la perspective de l’atteinte des Objectifs de Développement du Millénaire 
(ODM), tout en tenant compte de l’importance de la décentralisation.   

On y a souligné aussi la nécessité d’améliorer le management des projets communautaires 
concernant les systèmes de collecte et d’entreposage d’eau, le renforcement du rôle de la 
femme et de la jeune fille, la création de coopératives de gestion de l’eau, la réalisation 
d’études approfondies sur le lien de cause à effet entre l’accès à l’eau potable, l’hygiène du 
milieu, les maladies liées à l’eau et la lutte contre la pauvreté dans la perspective d’atteindre les 
ODMD, ainsi que les approches participatives dans la gestion des ressources en eau.  Dans 
ces projets, un accent particulier sera mis sur les questions de transfert technologique, puisque 
c’est cela que vise particulièrement la plate-forme d’échanges Nord-Sud et Sud-Sud. 

Plusieurs recommandations ont alors été formulées, notamment :  

� La présentation d’une liste de projets de recherches, de projets de développement, de 
grands projets et d’actions concrètes à mener sur le terrain susceptibles d’améliorer 
l’existant.  Ceci en se basant sur une stratégie de management impliquant les organisa-
tions concernées par leur mise en œuvre dans le cadre d’échéanciers de réalisation 
clairs et précis.   

� La mise à la disposition des chercheurs et praticiens d’un outil de diffusion d’information 
efficace visant l’amélioration des approches d’interventions sur le terrain en Afrique. 

� L’organisation de la 2e Conférence Internationale en mai 2009 : Collaborer en Afrique : 
les nouvelles approches dans le secteur de l’eau, dans le but principalement de faire le 
bilan des initiatives mises de l’avant dans le cadre de cette première conférence, no-
tamment en matière de collaboration, d’échanges et de réalisation de grands projets, 
de programmes de recherches, ainsi que de projets de développement sur le terrain. 

� La création d’une plate-forme de collaboration Eau-Afrique : pour une mise en œuvre 
efficace, ces recommandations et initiatives pourront se réaliser dans le cadre des acti-
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vités de collaboration de Eau-Afrique, une plate-forme de collaboration et d’échanges 
de connaissances, de savoirs-faire, d’expertises et d’expériences Nord-Sud et Sud-Sud 
dans le secteur de l’eau.   

Au domaine organisationnel qui fut une préoccupation à la conférence, le bureau d’animation 
de Eau-Afrique sera localisé au Canada, ce qui devrait faciliter la collaboration avec quatre 
bureaux de représentation dans les grandes régions de l’Afrique.   

Eau-Afrique servira de cadre pour les échanges d’information.  Il agira comme plate-forme pour 
le lancement et la mise en œuvre d’initiatives concernant les publications scientifiques, 
l’élaboration et le développement de projets de recherches et de projets communautaires.  Il 
travaillera à la recherche de financement.  Il prendra position sur plusieurs questions touchant 
le secteur de l’eau en Afrique.   

Plusieurs initiatives sont prévues, et certaines pour l’automne 2007.  Il s’agit : 

� Du lancement officiel de Eau-Afrique et de la mise en œuvre de la campagne de recru-
tement des membres de Eau-Afrique. 

� De la rédaction et de la promotion d’un projet de recherches et d’un projet de collabora-
tion sur mise en valeur de la ressource en matière d’accessibilité à l’eau potable. 

� De la publication électronique de la Série Eau-Afrique dont le 1e numéro portera sur 
les Proceedings de la Conférence Internationale de Gatineau. 

� Du plan de développement de Eau-Afrique qui traitera notamment de la production de 
documentaires scientifiques, de l’organisation de séminaires de formation et  d’ateliers 
de travail virtuel sur Internet, et de la 2e Conférence Internationale : Collaborer en Afri-
que : les nouvelles approches et stratégies dans le secteur de l’eau. 

Le Rapport Exécutif de la Conférence Internationale de Gatineau est disponible sur le site In-
ternet de Eau-Afrique . 
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Les recommandations 
À l’issu de deux jours de travaux, échanges et discussions, voici l’ensemble des recommanda-
tions qui ont été formulées dans le cadre de la tenue de la conférence de Gatineau : 

1. Recommandations destinées aux institutions canadiennes d’aide au 
Développement International : Agence Canadienne de Développement 
International (ACDI) et Centre de Recherches pour Développement In-
ternational (CRDI) 

Compte tenu de la complexité des systèmes actuels de gestion des ressources en eau 
qui ne parviennent toujours pas à atteindre l’universalité d’accès à l’eau pour 
l’ensemble des populations africaines, pourtant une clé importante pour lutter contre la 
pauvreté et le sous-développement, et vu que la majorité des pays africains recourent 
de plus en plus à la mise en œuvre d’une approche intégrée de gestion des ressources 
en eau, les participants à la Conférence Internationale de Gatineau recommandent 
fermement que l’ACDI et le CRDI appuient la mise en œuvre de Eau-Afrique, une plate-
forme Nord-Sud et Sud et Sud de Collaboration et d’échange dans le secteur de l’eau.  
Cette plate-forme travaillera principalement à la mise en œuvre des méthodes, méca-
nismes et stratégies qui favoriseraient la collaboration horizontale et verticale entre les 
institutions et les parties prenantes impliquées dans le secteur de l’eau.   

Les objectifs à atteindre pour Eau-Afrique sont alors les suivants :  

� Mettre en place un système d’échanges d’informations, de savoirs-faire et 
d’expériences entre les différents acteurs impliqués dans le secteur de l’eau en 
Afrique et pour l’Afrique : Série thématique, Revue scientifique, Sessions, Sé-
minaires, Conférences d’échanges sur Internet ou sur le terrain, pour notam-
ment, favoriser et encadrer une élite consciente de la nécessité de gérer les 
ressources en eau avec l’utilisation des approches et méthodes scientifiques, 
mettre en place des stratégies pour financer de projets et programmes dans le 
secteur de l’eau, etc. 

� Mettre en place un mécanisme qui favoriserait le transfert technologique (Nord-
Sud) dans le secteur de l’eau dans son ensemble, mais également le transfert 
des techniques qui ont fait leur preuve dans d’autres parties d’Afrique, dans le 
cadre d’un processus de transfert Sud-Sud. 

� Mettre en place de mécanismes ou stratégies de Collaboration, notamment la 
e-Collaboration au sein de bassins et entre bassins.  Cette approche pourrait 
mener à la création de Centres Stratégiques de Collaboration dans le secteur 
de l’eau.  Ces centres faciliteront les échanges d’expériences et d’expertises en 
aménagement de bassins versants et sur la Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau (GIRE). 

2. Recommandations destinées à Eau-Afrique 

� Proposer un plan d’action visant l’atteinte des objectifs assignés à Eau-Afrique 
par les participants à la conférence de Gatineau, avec un calendrier d’activités 
précis et concret, avec notamment une stratégie de recrutement des membres 
de Eau-Afrique. 

� Présenter une liste de projets de recherches, de projets de développement, de 
grands projets à la suite des débats de la conférence, projets susceptibles 
d’améliorer l’existant sur la base d’une stratégie de management impliquant les 
organisations concernées par la mise en œuvre de ces actions et ce, dans le 
cadre d’échéanciers de réalisation clairs et précis.   
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� Réaliser une large diffusion des résultats et des recommandations de la confé-
rence internationale de Gatineau, notamment la publication des Proceedings 
de la conférence de Gatineau. 

� Référer à cette conférence par « 1ere conférence de l’eau au Canada pour 
l’Afrique . 

� Travailler à l’organisation de la 2e Conférence et mettre en place un mécanisme 
de suivi des résultats et recommandations de la Conférence Internationale, par-
ticulièrement les travaux en ateliers de travail. 

� Consolider la création d’un réseau des femmes du Nord et du Sud .  Ce dernier 
réseau étant créé lors de la dernière conférence, il a été décidé de 
l’organisation d’une conférence en Afrique qui réunira les femmes 

3.   Recommandations aux instances gouvernementales africaines  

� Prendre les mesures appropriées et rigoureuses pour promulguer une Loi 
concernant le Droit d’accès à l’eau et pour l’enchâsser dans une Charte.  L’eau 
étant une denrée vitale à caractère public et social, toute personne a droit à 
son accès pour éviter toute conséquence sur la santé humaine par exemple.  
Ainsi les pouvoirs publics ont l’obligation de fournir à toutes les catégories de 
populations quelque soit leur revenu, un service minimum en eau potable et en 
services d’assainissement pour assurer leur survie.   

� Constituer une équipe de travail pour l’élaboration d’un projet politique commun 
aux pays africains en matière de l’eau : le développement de l’Afrique doit être 
intégré, et s’intéresser au développement des populations locales et considérer 
les projets sur l’eau comme prioritaire.  Recommander notamment une évalua-
tion objective du NEPAD au niveau de ses actions sur l’eau, dans le but 
d’harmoniser ses actions en rapport avec d’autres programmes et projets. 

� Les instances publiques africaines doivent mettre en place de politiques pour 
que les coûts d’investissement et d’exploitation des installations d’eau potable 
soient amortis pour permettre le renouvellement des équipements et assurer la 
durabilité des installations, d’où la nécessité de fixer un prix juste et raisonnable 
au consommateur suivant le contexte et le formalisme, les pouvoirs publics ne 
pouvant pas supporter à eux seuls toutes ces charges. 
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Avant Propos 
La conférence internationale « Collaborer en Afrique : les nouvelles approches dans le secteur 
de l’eau », tenue du 24 au 25 mai 2007 au Palais des Congrès de Gatineau, était officiellement 
inaugurée par la Présidente du Centre de Recherches pour le Développement Internationale 
(CRDI), Mme Maureen O’Neil devant plusieurs invités et participants, dont Son Excellence 
Monsieur l’Ambassadeur de la Libye au Canada, communément appelée, la Grande Jamahiriya 
Arabe Libyenne populaire et Socialiste au Canada, Monsieur Ahmed Ali JARRUD, Son excel-
lence Mme Nana Aïcha FOUMAKOYE, ambassadeur du Niger au Canada, Son Excellence 
Mme Appolonie SIMBIZI, Ambassadeur du Burundi au Canada, Mme Sofia da Silva, Ministre 
conseiller et représentante officielle de l’Ambassadeur de l’Angola au Canada, Son Excellence, 
M. Miguel N’Zau Puna, empêché et M. José Velasso de Sousa Marcelino du Ministère de 
l’Énergie et de l’Eau de l’Angola, Mme Liana Hottingh, 1e Secrétaire du Haut Commissariat de 
Ambassade de l’Afrique du Sud au Canada, Mme Awahou Labouda, Chargée d’affaires du 
Bénin au Canada, les représentants des Ambassades de l’Égypte, du Maroc, de la Tunisie, du 
Madagascar, de la Guinée, de la Côte d’Ivoire, les représentants de divers ministères Fédéral 
et provinciaux du Canada, les représentants des entreprises privées, des ONG venus de tous 
les milieux intéressés au secteur de l’eau en Afrique.   

La conférence de Gatineau n’est pas une conférence comme les autres, puisqu’elle a pu réunir 
ensemble des professeurs et chercheurs universitaires, les représentant(e)s de différents minis-
tères fédéral et provinciaux du Canada, les représentant(e)s des institutions nationales, régio-
nales et internationales impliquées dans le secteur de l’eau, des ONG, ainsi que quelques en-
treprises privées, sans oublier une forte participation des étudiant(e)s en provenance des uni-
versités canadiennes, européennes et africaines, la relève de demain. 

La conférence était organisée avec l’appui financier du gouvernement canadien agissant par 
l’intermédiaire de l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI) que nous re-
mercions très vivement ici.  Sans cet appui, nous n’aurions pas eu la présence d’éminents 
conférenciers, spécialistes et experts de grande réputation venus directement de l’Afrique.  
D’autres appuis financiers et matériels sont venus du Centre INRS-ETE de l’Université du Qué-
bec, TéléScience, l’Université d’Ottawa, de SNC-Lavallin.  Il faut également souligner l’apport 
important de membres des comités scientifique, d’organisation, les modérateurs, les conféren-
ciers, les préposés à différents services, ainsi que de nombreux bénévoles qui ont travaillé 
d’arrache pied pour la réussite de cette grande Conférence.  C’était en tout une grande réussite 
pour cette conférence qui était à sa première expérience.   

Plus de 250 participant(e)s provenant des 40 pays ont donc pris part à cette conférence interna-
tionale.  Les représentants des pays suivants y ont participé.  Pour l’Afrique : Afrique du Sud, 
Algérie, Angola, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Congo-Brazzaville, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Égypte, Éthiopie, Gabon, Guinée, Ghana, Libye, Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, 
Niger, Nigeria, Kenya, R.C.A, Rép.  Dém. du Congo (RDC), Sénégal, Rwanda, Soudan, Tanza-
nie, Togo, Tunisie, Ouganda.  Pour d’autres parties du monde : Canada, Allemagne, Angleterre, 
États-Unis d’Amérique, France, Suisse, Suède et Hollande. 

Les organisations locales, nationales, régionales et internationales y ont également grandement 
participées : Agence Canadienne de Développement International (ACDI), Centre de Recher-
ches pour le Développement International (CRDI), UNESCO, UNU-INWEH des Nations Unies, 
Partenariat Mondial de l’Eau (GWP), PNUE (GEMS-Water Programme), SIWI, Environnement 
Canada, Ministère des Affaires Internationales et du Commerce Extérieur du Canada, Agence 
Spatiale Canadienne, Environnement Canada, Ressources Naturelles Canada, Développement 
et Exportation Canada (EDC), Direction de la Santé Publique de l’Outaouais, Ministère de 
l’Environnement, Parc et Tourisme du Québec, Ville de Gatineau, Ville de Québec, Ministère de 
l’Énergie et de l’Eau de l’Angola, Ministère de Mines, de l’Énergie et de l’Eau du Bénin, Brace 
Centre for Water Resources Management ; Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la 
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Francophonie (IEPF); Organization Commonwealth of Learning (COL); Agence Universitaire de 
la Francophonie, General Water Authority de la Libye, Croix-Rouge du Canada, OXFAM-
Québec, CESO/SACO, Transfair Canada, OXFAM-Québec, OXFAM International, Centre In-
ternational de l’Eau (SIE), Care Canada, WaterCan/Eau-Vive, Fondation Africaine de l’Eau et 
de la Santé (FAES), One Drop, Cirque du Soleil, Plan International, Care Canada, RAE, Global 
Program Toronto, Ingénieurs sans Frontières, Rural Communities Foundation; Agence de Bas-
sin du fleuve Congo-Ubangui-Sanga (CICOS), Autorité du Bassin de Volta (Burkina Faso); 
APAUS de Nouakchot en Mauritanie, ICLEI, Equality and Women’s Rights (Ottawa-Canada); 
INSS/CNRST (Burkina Faso); Center of Arab Women for Training and Research (CAWTAR) - 
Tunisie, Chaire de l’UNESCO sur Eau et Genre (Cote d’Ivoire), Association Femmes, Vie et 
Développement du Cameroun, AFRICARE. 

Les universités suivantes ont pris part à la conférence : Université d’Ottawa, Institut National de 
la Recherche Scientifique (Centre INRS-ETE) de l’Université du Québec; Université Carleton, 
Université McGill, Université Concordia ; Université de Toronto ; Université de Montréal, École 
Polytechnique de Montréal, Université du Québec à Montréal (UQAM), Université Laval, École 
d’Administration Publique (ENAP), Université du Québec en Outaouais, Université du Québec à 
Chicoutimi, Université de Kinshasa (R.D.  Congo), Université Cocody (Cote d’Ivoire), Université 
Omar Bongo Odimba (Gabon) ; Université Abdou Moumoni de Niamey (Niger) ; École Régio-
nale Post-Universitaire d’Aménagement et Gestion Intégrée des Forets et Territoires Tropicaux 
(ERAIFT- RD Congo) ; EIER-Ouagadougou, IRSS-Université de Ouagadougou (Burkina Faso) ; 
Université Cheikh Anta Diop de Dakar (Sénégal) et l’École Supérieure Polytechnique de la 
même Université ; École Nationale Polytechnique d’Alger (Algérie) ; IRGM-Yaounde-Cameroun, 
Centre d’Études et de Recherches sur le Développement de Clermont Ferrand (France) ; Uni-
versitat Bonn-Allemagne ; Université de Lausanne (Suisse). 

Comme entreprises privées, il y a eu la participation de SNC-Lavallin, Tecsult-Canada, OURA-
NOS, EGIDD Inc., S.P.I.D.  Verger Inc., Watsan Consult (Amsterdam the Nertherlands), OMNI-
TRONIK (Québec-Canada). 

La Conférence Internationale de Gatineau avait comme particularité de mettre en évidence des 
leçons sur ce qui se fait actuellement dans le secteur de l’eau concernant l’Afrique aux niveaux 
local, national, régional et international afin d’améliorer les façons de faire en insistant sur la 
collaboration à tous les échelons des processus d’aide au développement.  Elle a permis des 
échanges intéressants en termes de pistes à suivre pour la mise en place de stratégies effica-
ces d'approvisionnement et de gestion rationnelle de la ressource dans un contexte de déve-
loppement durable et de préservation des écosystèmes en Afrique. 

Les conclusions et recommandations de cette conférence seront soumises aux principales ins-
tances impliquées dans le secteur de l’eau en Afrique : ACDI, CRDI, Banque Mondiale, BAD, 
UNESCO, PNUE, ONU-Habitat, ONU-Eau, etc. 

Les Proceedings de la conférence internationale de Gatineau, divers rapports scientifique, 
technique et d’information seront publiés sur le site Web de Eau-Afrique et de l’Institut de 
l’Environnement de l’Université d’Ottawa.  Ils seront également disponibles sur support papier.   
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Cérémonie d’ouverture 
Dirigée par le Dr. Nlombi Kibi, Président de la Conférence Internationale : Collaborer en Afri-
que : les nouvelles approches dans le secteur de l’eau, la cérémonie d’ouverture était axée sur 
la présentation de quatre discours prononcés respectivement par Prof. Mona Nemer, Vice-
Présidente à la Recherche de l’Université d’Ottawa, représentant le Recteur de l’Université 
d’Ottawa, Prof. Guy Patry, empêché, M. Guy Mercier, haut fonctionnaire, représentant de 
l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI), son Excellence M. Ahmed Ali 
Jarrud, Ambassadeur de la Libye au Canada, ainsi que Mme Maureen O’Neil, Présidente du 
Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI) qui a prononcée le discours 
d’inauguration officielle.   

Avant ces quatre discours, il avait d’abord brièvement présenté l’objet principal de la conférence 
internationale de Gatineau qui visait essentiellement à proposer, valider et échanger sur les 
nouvelles approches de collaboration entre intervenants du Nord et du Sud dans le secteur de 
l’eau, basées sur les technologies modernes de l’information mais également sur les moyens 
locaux novateurs de communication.  Lesdites approches envisagées concernent la mise en 
œuvre des stratégies, politiques et programmes mieux adaptés d’accès à l’eau potable et aux 
services d’assainissement, l’amélioration de l’hygiène du milieu, la lutte contre les maladies 
hydriques, l’amélioration du rôle des femmes dans la gestion de l’eau, la lutte contre la pauvre-
té, sans oublier le développement et la diffusion de nouvelles connaissances, savoirs-faire et 
expériences portant sur la gestion participative, la gestion de conflits, le co-management, le 
financement et le renforcement de capacités.  Il a ensuite présenté les grandes lignes du pro-
gramme de la conférence, en insistant sur les grands sujets abordés, à savoir : l’accès à l’eau 
potable et aux services d’assainissement, de l’impact des changements climatiques sur la dis-
ponibilité des ressources en eau, de l’implantation et de l’exploitation des infrastructures d’eau, 
de la gestion intégrée des ressources en eau, des maladies liées à l’eau, de la place des diffé-
rentes parties prenantes sur la gestion des ressources en eau notamment du rôle de la femme 
concernant la gestion des ressources en eau, etc. 

Selon lui, le point culminant de cette conférence devrait être les discussions sur le bien fondé 
de la création d’une plate-forme d’échanges de connaissances, de savoirs-faire, d’expériences 
Nord-Sud et Sud-Sud dans le secteur de l’eau qui prendrait en charge la mise en œuvre des 
recommandations et des actions concrètes qui seront proposées dans le cadre de cette confé-
rence.   

La Vice-Présidente à la Recherche de l’Université d’Ottawa, Prof. Mona Nemer a été la pre-
mière dignitaire à prononcer son discours lors de la cérémonie d’ouverture officielle.  Elle a 
concentré ses propos sur l’importance que l’Université d’Ottawa accorde au sujet de la confé-
rence et surtout aux rencontres internationales de cette envergue.  Institution de formation et de 
la recherche scientifique, l’Université d’Ottawa accorde une place de choix à la recherche de 
pointe et s’assure que les étudiants après leur formation quittent avec les connaissances et les 
outils nécessaires pour être à la hauteur pour répondre aux besoins du marché dans le 
contexte d’une économie mondialisée.  Elle a poursuivi en informant l’auditoire que l’Université 
d’Ottawa mène de projets de recherches réalisés avec la collaboration des établissements 
étrangers ainsi que des programmes d’échanges d’étudiants dans le cadre de quelques 140 
ententes bilatérales avec d’autres Universités dans près de 50 pays.  La Vice-Présidente à la 
Recherche a terminé son discours en souhaitant aux participants de bons échanges, en leur 
assurant que l’Université d’Ottawa est disposée à diffuser les conclusions et recommandations 
de ce conférence et est également prête à encadrer les projets de recherches qui seront propo-
sés dans le cadre de cette conférence internationale.   

Prenant à son tout la parole, Mr.  Guy Mercier, représentant de l’Agence Canadienne de Déve-
loppement International (ACDI) a pris le temps d’expliquer le rôle que joue cette grande institu-
tion canadienne au niveau international dans le secteur de l’eau.  Selon M. Mercier, depuis sa 
création en 1974, l’ACDI est impliquée en Afrique dans le domaine de la gestion des ressources 
en eau.  Cette intervention a été caractérisée par un appui à l’amélioration et construction des 
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infrastructures durant les décennies 70-80, pour bifurquer vers des nouvelles approches à partir 
des années 90 favorisant la pleine participation des communautés, l’égalité entre les hommes 
et les femmes et le renforcement institutionnel.  Cet appui de l’agence au secteur de l’eau s’est 
confirmé au tournant du nouveau millénaire par le biais d’initiatives focalisées vers un juste 
équilibre dans la nature des interventions dirigées vers l’amélioration de la gouvernance, le 
développement durable et une plus grande couverture des services répondant aux besoins des 
populations en matière d’infrastructures.  Il a poursuivi son discours en disant que l’intervention 
de l’ACDI dans le secteur s’intègre dans le cadre des objectifs du millénaire et des priorités du 
Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique exprimés dans la Vision africaine et le 
Plan d’action approuvés par le Conseil des Ministres africains chargés de l’eau et qui permet-
tent à l’ACDI de mettre en œuvre ses principes d’appui au leadership africain et au renforce-
ment des capacités nationales et régionales.  Durant les 5 dernières années fiscales, l’ACDI a 
investi un total de 309 millions $ dans le secteur de l’eau et l’assainissement dont plus d’un tiers 
en Afrique, soit 135 millions $ pour accompagner les nombreux pays de ce continent qui ont 
considéré ce domaine comme une priorité de développement dans leur stratégie de réduction 
de la pauvreté.   

Les initiatives financées par l’ACDI ont touché une grande diversité d’interventions tel que le 
renforcement institutionnel au niveau national et local, l’amélioration des services 
d’approvisionnement à travers la construction d’infrastructures de différentes échelles, l’appui à 
la recherche orientée vers la gestion durable des ressources et l’appui aux initiatives régionales 
de gestion transfrontalières de bassin versant.   

Il a poursuivi en spécifiant que les besoins sont immenses et les efforts à déployer dans les 
prochaines années devront s’intensifier tout en augmentant leur efficacité afin de pouvoir faire 
face au dilemme d’une population croissante obligée de fonctionner avec des ressources limi-
tées.   

Il a terminé son discours en soulignant que c’est dans cette perspective de continuité 
d’engagement que l‘ACDI a voulu contribuer à la réalisation de cette conférence qui devrait être 
l’occasion d’échanges fructueux sur les grands enjeux du secteur en Afrique et l’opportunité 
d’identifier des pistes d’actions, des approches et des outils qui permettront d’améliorer, en fin 
de ligne, les résultats des interventions des différents acteurs dans ce domaine. 

Le prochain orateur était son Excellence M. Ahmed Ali Jarrud, Ambassadeur de la Libye au 
Canada.  Faisant allusion aux problèmes africains et Libyen dans le secteur de l’eau, l’orateur a 
souligné la place combien importante que son pays accorde à ce secteur.  Pays aride, la Libye 
a pris de grands moyens pour assurer l’approvisionnement en eau potable et d’autres besoins 
en eau, comme l’irrigation de terres agricoles.   

Pour faire donc face à la demande en eau de plus en plus grandissante, la Libye a mis en oeu-
vre plusieurs ouvrages d’eau dont la "Grande Rivière Artificielle", The Great Man Made River.  Il 
s’agit d’un projet de très grande envergure nécessitant d’immenses ressources financière, 
scientifique et d’ingénierie.  C’est un grand projet d’une valeur de 30 milliards de dollars.  La 
Libye a mis également en œuvre plusieurs usines de dessalement qui contribuent à combler le 
déficit entre l’offre et la demande d’eau pour les usages domestique, agricole et industriel.  La 
Libye prend également part à plusieurs initiatives en matière d’eau au niveau africain en ce qui 
concerne notamment la Gestion Intégrée des Ressources en Eau.  Il a souligné que la forte 
délégation Libyenne à cette conférence internationale démontre le souci de son pays à contri-
buer aux initiatives africaines dans le secteur de l’eau et les délégués libyens aideront certes à 
rehausser le niveau de débats pour en arriver aux solutions viables qui aideront les populations 
africaines à accéder à l’eau potable, aux installations d’assainissements et à répondre à 
d’autres besoins dans le secteur de l’eau, notamment l’irrigation.  Parmi les grand défis du sec-
teur de l’eau en Libye il a cité le rôle du dessalement de l’eau dans l’approvisionnement en eau, 
l’importance de la contribution du secteur privé dans la promotion et la diversification des sour-
ces d’approvisionnement, la rationalisation de la consommation d’eau dans le domaine agricole, 
la mise en place d’une politique nationale de gestion des ressources en eau et la formation et le 
renforcement des capacités humaines et institutionnelle.   
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Il a enfin souhaiter un franc succès aux activités de la conférence et il se fera le porte parole 
auprès des autorités canadiennes et africaines pour que les conclusions et recommandations 
de cette conférence soient prises en compte dans la mise en œuvre de projets futurs.   

À tout seigneur, tout honneur, le discours d’ouverture de la « Conférence Internationale : Colla-
borer en Afrique : les nouvelles approches dans le secteur de l’eau » a été prononcé par la 
Présidente du Centre de Recherches pour le Développement International, Mme Maureen 
O’Neil.   

Dans son discours, Mme O’Neil a dès le départ annoncé que le CRDI possède une vaste expé-
rience concernant les nouvelles approches de la collaboration dans le secteur de l’eau, puisqu’il 
y a plus de 30 ans que l’organisation qu’elle dirige intervienne dans l’approvisionnement en eau 
potable dans les pays en développement.  Bon nombre des premiers projets du CRDI portaient, 
à juste titre, sur la mise au point de pompes à eau à bon marché et fiable, ainsi que sur les 
techniques d’extraction d’eau.  Ces travaux ont été réalisés par des chercheurs des pays en 
développement en collaboration avec leurs homologues canadiens, voilà un bel exemple de 
collaboration. 

Elle a ajouté que depuis lors, le CRDI a financé des centaines de projets sur l’eau et 
l’assainissement, en précisant « que notre compréhension de l’enjeu et notre façon de l’aborder 
ont évolué au fil des ans, mais le but demeure le même : apporter des améliorations durables 
aux conditions de vie et aux moyens de subsistance des pauvres. » 

Après avoir présenté le CRDI qui est une société d’État canadienne, créée par le Parlement en 
1970 et qui poursuit un but bien précis : aider les populations des pays en développement à 
concevoir et à réaliser des travaux de recherche pour régler leurs propres problèmes de déve-
loppement, elle avait ensuite présenté le programme du CRDI qui porte actuellement sur quatre 
grands thèmes : environnement et gestion des ressources naturelles; technologies de 
l’information et de la communication au service du développement; innovation, politique et 
science; enfin, politique sociale et économique.  Parmi les activités et les nombreuses réalisa-
tions du CRDI sur le terrain en Afrique, au Moyen-Orient, en Asie du Sud-Est, en Amérique 
Latine et aux Antilles, elle a donné l’exemple de projets du CRDI portant sur la gestion de la 
demande en eau au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et ceux portant sur la réutilisation de 
l’eau en Jordanie, à Dakar au Sénégal et à Nairobi au Kenya.   

Parlant de l’acquisition de connaissances et de savoir, elle a souligné que : « En inscrivant la 
recherche dans la réalité du milieu et en faisant participer la collectivité locale, nous accroissons 
la possibilité que les connaissances demeurent dans la collectivité et qu’elles engendrent des 
résultats concrets.  Nous croyons aussi que le savoir progresse grâce au partage des idées — 
que ce soit par l’entremise de réseaux officiels ou officieux, de publications, d’échanges ou de 
conférences comme celle-ci.  Et nous sommes d’ardents partisans de la collaboration Nord-Sud 
et Sud-Sud. » 

Concernant les nouvelles stratégies, elle a donné l’exemple d’un projet du CRDI, en ces ter-
mes : À Nairobi, où les pauvres utilisent souvent des eaux usées non traitées pour irriguer leurs 
cultures, les chercheurs mettent au point des stratégies de réduction de la pollution et des ris-
ques connexes pour la santé, particulièrement dans le cas des femmes pauvres, qui constituent 
la majorité des agriculteurs en milieu urbain.   

La présidente du CRDI a poursuivi plus loin en précisant que même si les nouvelles technolo-
gies de l’information et de communication prendront de plus en plus de place dans les échan-
ges et la collaboration, pour elle, les technologies demeurent les outils.  Les facteurs décisifs 
sont les personnes et les idées.  Une collaboration véritable exige des discussions en per-
sonne, c’est cela la magie d’une conférence que cette conférence.   

Elle a terminé son discours par ceci : « Je me réjouis du fait que certains de mes collègues du 
CRDI participeront à ces discussions et y contribueront.  C’est pourquoi les deux prochaines 
journées sont si importantes.  Il est à espérer qu’en partageant ainsi les connaissances et en 
imaginant ensemble l’avenir, nous susciterons une plus grande collaboration. » 



   

Introduction 
En Afrique subsaharienne particulièrement, l’eau est au centre de la majorité des activités so-
cio-économiques : approvisionnement en eau potable, assainissement des eaux usées, agri-
culture (irrigation de terres agricoles, agriculture pluviale, maraîchage), élevage, pêche, produc-
tion d’hydroélectricité, production industrielle, production artisanale, transport, aménagement du 
territoire, tourisme, etc.  Les conditions de vie de la majorité des africains étant directement 
imputables aux ressources en eau, au cours des trois dernières décennies, des efforts considé-
rables ont été mis de l’avant par plusieurs pays pour améliorer la qualité de vie des populations 
africaines les plus défavorisées.  Toutefois, encore aujourd’hui, plus de 300 millions d’africains 
n’ont toujours pas accès à des services aussi fondamentaux que l’eau potable, 
l’assainissement, les services de santé primaire, l’habitation.  Il est bien connu que cette situa-
tion compromet le développement socio-économique de l’ensemble du continent africain.  Les 
choses doivent changer !  

Plusieurs organisations se sont intéressées à cette problématique et proposent diverses appro-
ches de travail et stratégies d’intervention pour en arriver à une gestion plus efficace des res-
sources en eau en accord avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) : le 
développement de nouvelles connaissances, le renforcement des capacités à tous les niveaux, 
le dialogue, le réseautage et une meilleure collaboration entre les acteurs institutionnels et so-
ciaux en sont les principales assises.  Ces questions sont bien décrites dans les trois rapports1 
sur le secteur de l’eau déposés au 4e Forum Mondial de l’Eau de Mexico.   

Le Directeur de la Facilité africaine de l’Eau2 soutient qu’une gouvernance de l’eau transpa-
rente, ouverte, fiable, consciente de l’importance de l’implication des femmes, et riches en 
échanges d’information est nécessaire pour réussir ce grand défi.   

C’est principalement pour répondre à ces nouveaux défis que l’Institut de l’Environnement de 
l’Université d’Ottawa, le Centre INRS-ETE de Université du Québec, la Fondation Africaine de 
l’Eau et de Santé (FAES), Télé-science et leurs partenaires africains ont organisé cette confé-
rence internationale. 

L’objectif principal poursuivi par l’organisation de la conférence internationale est de sensibiliser 
les institutions nationales et internationales concernées par le secteur de l’eau en Afrique, les 
organisations de recherche et d’enseignement, les ministères, les municipalités, les ONG ainsi 
que les entreprises publiques et privées du bien-fondé de nouvelles approches de collaboration 
entre les chercheurs, les fonctionnaires, les praticiens, les entrepreneurs, les représentants de 
la société civile, les usagers de la base du Nord et du Sud.  Cette collaboration concerne le 
développement de nouvelles connaissances, le développement et la mise en œuvre de politi-
ques de l’eau, le management ainsi que le développement et la réalisation des projets 
d’aménagement favorisant l’accès des populations à l’eau potable et à l’usage durable de la 
ressource.  La collaboration concerne aussi l’amélioration du rôle des femmes et des jeunes 
filles dans la gestion de l’eau en milieu rural, semi-urbain et urbain, en harmonie avec 
l’ensemble des parties prenantes. 

Il était donc question au courant de cette conférence de proposer de nouveaux mécanismes et 
approches de gestion des ressources en eau, de financement, de mise en place des infrastruc-
tures, de gestion participative, de droit d’accès à l’eau, de gouvernance de l’eau, de gestion de 
conflits et de co-management basés sur des échanges de connaissances, de savoirs-faire, 
d’expériences et d’expertises Nord-Sud et Sud-Sud. 

                                                      

1  (1) Le Rapport Africain sur le développement de l’eau.  (2) Les Ressources en eau en Afrique : défis, Réponses 
et perspectives.  (3) La Déclaration Ministérielle de Mexico sur l’eau. 

2  La « Facilité africaine de l’Eau » est gérée par la Banque Africaine de Développement. 
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En gros, il ressort de cette conférence que la mise en œuvre des processus et stratégies de 
gestion intégrée de l’eau en Afrique passe par la lutte contre la pauvreté et la prise en compte 
des ressources en eau des bassins des grands fleuves et des nappes d’eaux souterraines.  
Des cadres de référence définissant une stratégie efficace d'intervention pour la gestion durable 
de ces bassins ainsi que les modalités des opérations afférentes qui tiennent compte de tous 
les usages, surtout des usages locaux et de l’ensemble des parties prenantes doivent être favo-
risés.   

La conférence s’était principalement déroulée en cinq étapes, constituant ainsi les cinq grandes 
parties de ce rapport final : une première plénière portant sur les grands enjeux actuels de la 
gestion du secteur de l’eau en Afrique ; l’essentiel des sept ateliers de travail parallèles portant 
sur différentes thématiques, une deuxième plénière axée sur des thématiques stratégiques, une 
Table-Ronde des experts portant sur le bien fondé de la création d’une plate-forme d‘échanges 
et de travail Nord-Sud dans le secteur de l’eau, une dernière plénière portant sur quelques pro-
grammes pratiques liés à l’eau sur le terrain, avant la restitution de l’ensemble des travaux, les 
conclusions et les recommandations.  Pour compléter le tableau il y a eu deux conférences-
midi : (1) la reconnaissance du droit d’accès à l’eau potable, donnée par le professeur Yves Le 
Bouthillier de la Faculté de Droits de l’Université d’Ottawa ; (2) « Le partenariat public-privé 
dans le secteur de l’eau en Afrique subsaharienne dans le contexte de la mondialisation des 
marchés », donnée par M. Jean-Pierre Dubé, Vice-Président Afrique de l’Ouest deTecsult, ainsi 
qu’un souper-conférence, avec trois conférencier(e)s portant de grands sujets d’information : (1) 
Son Excellence : Mme Foumakoye Nana Aicha, Ambassadeur du Niger au Canada : Nouvelles 
approches pour la gouvernance de l’eau en Afrique : Quel rôle peut jouer la femme ? (2) Prof. 
Jamie Benidickson, Faculté des Droits-Université d’Ottawa : Rôle du Canada dans le secteur de 
l’eau africain : Apprendre l’un de l’autre ; (3) Professeur Ahmed Kettab, École Nationale Poly-
technique d’Alger (ENP), membre du Conseil Mondial de l’eau et de l’Académie Française de 
l’eau : Quelle gouvernance, Quelles stratégies pour le renouveau du secteur de l’eau en Afri-
que.   

Pour permettre aux résultats, conclusions et recommandations de cette conférence internatio-
nale d’avoir des effets concrets, réels et palpables assez rapidement, ce rapport sera présenté 
aux principales instances nationales, régionales et internationales impliquées dans le secteur 
de l’eau en Afrique. 

Il est également important de signaler que l’intégralité de discours, les présentation de travaux 
de recherches, d’autres types de présentations, l’essentiel des échanges et discussion et les 
différentes conférences seront présentés dans les Proceedings de la Conférence Internationale 
de Gatineau qui fera l’objet du premier numéro de la Série Eau-Afrique qui sera publié au cou-
rant du mois d’octobre ou novembre 2007.  Tous les textes seront également disponibles sur le 
site Internet de Eau-Afrique et de celui de l’Institut de l’Environnement de l’Université d’Ottawa.   
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1.   Problématique générale 
L'étude de la Banque Mondiale (Banque Mondiale, 2000) intitulée Gestion durable des ressour-
ces en eau de l'Afrique : Défis et opportunités, propose une stratégie à long terme de gestion 
des ressources en eau de l'Afrique subsaharienne, en mettant l'accent sur les impératifs d'un 
développement socialement viable.  Cette stratégie recommande l'adoption d'une approche 
multisectorielle et intégrée, reposant sur la gestion des bassins versants et faisant appel à la 
participation des secteurs public et privé à la gestion et au développement des ressources en 
eau.  Elle tient également compte de l'existence d'une vaste réserve de capacités africaines et 
s'appuie sur les nombreux résultats positifs obtenus.  Le document identifie cinq impératifs pour 
le développement du secteur de l’eau en Afrique : 1) sécurité de l'approvisionnement en eau 
des ménages, 2) protection des bassins versants et des zones humides, 3) sécurité alimentaire, 
4) qualité de l'eau et santé humaine, et 5) règlement des conflits nationaux et internationaux.   

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) adoptés lors du Sommet du Millé-
naire organisé par les Nations Unies en Septembre 2000 constituent les cibles que la commu-
nauté internationale s'est donnée en vue de réduire de moitié la pauvreté dans le monde et 
d'améliorer la situation des plus démunis d'ici 2015.  Plusieurs experts trouvent un lien de cause 
à effet important entre l’accès aux ressources en eau, les activités socio-économiques liées à 
l’eau, les maladies hydriques et la lutte contre la pauvreté.  Ce lien démontre l’importance 
qu’occupe l’accès aux ressources en eau dans les programmes visant l’atteinte des objectifs du 
Millénaire.   

Malheureusement, les résultats obtenus jusqu’à ce jour par plusieurs projets mise en œuvre 
dans le secteur de l’eau ne sont pas très encourageants.  Plus de 50% de personnes n’ont pas 
encore accès à l’eau potable et à des installations d’assainissement adéquates.  Les maladies 
hydriques (diarrhée, fièvre typhoïde, dracunculose, paludisme, bilharziose, filariose lymphati-
que, onchocercose, etc.) continuent à tuer plusieurs milliers de personnes chaque jour et de-
viennent de plus en plus difficile à combattre une fois largement répandues.  Selon 
l’organisation Mondiale de la Santé (OMS), environ 50% de l’ensemble des africains souffrent 
d’une des six principales maladies d’origine hydrique.  Par exemple, dans le cas de la malaria, 
l’OMS et la Croix-Rouge Canada soutiennent que chaque année environ 1 million d’enfants 
meurent de cette maladie en Afrique subsaharienne.  Le paludisme continue donc d’avoir des 
répercussions économiques importantes sur le continent africain, puisqu’il entraîne de perte de 
productivité et met les systèmes de santé à rude épreuve.  Selon plusieurs spécialistes, une 
fois la malaria éradiquée, l’économie de plusieurs pays africains devrait s’améliorer au lieu de 
stagner. 

Le Rapport de Suivi Mondial (RSM) publié en juin 2004 sous les auspices du Fonds Monétaire 
International (FMI) et de la Banque Mondiale montre que la grande majorité des pays n'attein-
draient pas la plupart des objectifs du millénaire.  Certes, des progrès ont été enregistrés, mais 
de manière inégale et trop lente.  Le premier objectif, consistant à réduire de moitié la pauvreté 
entre 1990 et 2015, serait sans doute atteint au niveau mondial, mais l'Afrique subsaharienne 
resterait loin du compte en ce qui concerne la mortalité maternelle et infantile, l’accès à l'eau 
potable et aux installations d'assainissement de base.   

Plusieurs initiatives prises en mars 2006 au 4ième Congrès Mondial de l’eau de Mexico City par 
diverses organisations en charge du secteur de l’Eau, notamment le Conseil des Ministres Afri-
cains Chargés de l’Eau (AMCOW), la Facilité de l’eau de la Banque Africaine de Développe-
ment (B.A.D), ainsi que d’autres initiatives prises ailleurs, montrent l’importance des actions et 
interventions soutenues dans le secteur de l’eau.  Il s’agit de nouveaux investissements, 
l’acquisition de nouvelles connaissances, le renforcement des capacités à divers niveaux, le 
dialogue, le réseautage et la collaboration entre l’ensemble des parties prenantes afin de per-
mettre aux populations concernées, sans discrimination, d’avoir accès à l’ensemble des res-
sources et à des services de base, comme un accès durable et non discriminatoire à une eau 
potable, à des soins de santé primaire, à une éducation/formation pertinente, etc.  Cette appro-
che d’intervention et de mise en œuvre des actions est cependant complexe puisqu’elle impli-
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que, pour être efficace, plusieurs parties prenantes souvent aux intérêts divergents ou contra-
dictoires, d’ou la nécessité de changer la façon de faire dans les interventions : 

� Est-il nécessaire de recourir à un nouveau paradigme ou à une autre forme de mana-
gement concernant l’accès des populations à l’eau potable et aux services 
d’assainissement ?  

� Quels sont les bons systèmes de gestion, de gouvernance et les technologies novatri-
ces disponibles pour y parvenir ?  

� Quels sont les impacts du changement climatique sur la disponibilité des ressources en 
eau ? 

� Quelles sont les nouvelles connaissances nécessaires à développer dans certains axes 
prioritaires dans le secteur de l’eau ?  

� Comment valoriser et pérenniser les résultats de la recherche scientifique ?  

� Comment mettre en place des stratégies de collaboration efficaces Nord-Sud et Sud-
Sud pour solutionner les problèmes posés ?  

� Comment outiller les bénéficiaires, surtout de la base, pour que ceux-ci deviennent au-
tonomes et aptes à mettre en œuvre leurs propres initiatives en matière d’eau ?  

� Comment transférer le savoir-faire développé dans une zone d’intervention vers un plus 
grand espace géographique ?  

Voilà quelques unes des questions auxquelles ont tenté de répondre cette conférence 
internationale. 
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2.   Objectifs de la conférence 
Trois principaux objectifs étaient poursuivis par cette conférence internationale : 

� Sensibiliser les instances décisionnelles, les milieux de la R&D, diverses instances pu-
bliques et privées, les organisations de développement international, la société civile en 
Afrique et dans les pays donateurs sur la nécessité d’améliorer l’efficacité de la collabo-
ration Nord-Sud et Sud-Sud dans le secteur de l’eau en misant entre autres sur les 
nouvelles techniques et technologiques de l’information. 

� Montrer par le truchement des ateliers de travail, comment les nouvelles approches de 
communication et de collaboration peuvent améliorer l’efficacité des interventions, no-
tamment la pertinence de la mise en place d’une Plate-forme d’échanges de connais-
sances, de savoirs-faire et d’expériences Nord-Sud et Sud-Sud dédiée au développe-
ment, à la classification, à la maîtrise et à la diffusion de connaissances, au dévelop-
pement des nouveaux outils d’intervention dans divers axes comme la Gestion Intégrée 
des Ressources en Eau (GIRE), la surveillance de la qualité de l’eau, la gestion des in-
frastructures hydrauliques, le financement et la bonne gouvernance dans le secteur de 
l’eau, le renforcement des capacités humaines, institutionnelles, fonctionnelles et loca-
les. 

� Identifier et analyser de nouvelles façons de faire visant l’amélioration du bien être des 
populations principalement sur la base d’un accès facilité à l’eau potable et aux servi-
ces d’assainissement ainsi qu’à l’amélioration de l’hygiène du milieu, la lutte contre les 
maladies hydriques et la réduction de la pauvreté par une amélioration des rapports en-
tre les populations et les ressources en eau, en vue de l’atteinte des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement.   
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3.   Déroulement de la Conférence  

3.1  Plénière portant sur les grands enjeux actuels de la gestion 
du secteur de l’eau en Afrique 

3.1.1  La situation actuelle du secteur de l’eau dans quelques pays d’Afrique 
selon les grandes régions : nouvelles pistes de solution 

Présidée par le professeur Philippe Crabbé de l’Institut de l’Environnement de l’Université 
d’Ottawa, cette séance a permis de présenter la situation actuelle du secteur de l’eau dans 
quelques pays cibles d’Afrique selon les grandes régions africaines : le Niger, la R.D.  Congo, la 
Libye, le Bénin et la Côte d’Ivoire.   

D’entrée en jeu, le Prof. Ousmane Boureima de l’Université Abdou-Moumouni de Niamey (Ni-
ger) a présenté la situation actuelle du secteur de l’eau au Niger.  Il a notamment souligné 
l’existence au Niger de près de 24839 Points d’Eau Modernes (PEM) captant plusieurs types 
d’aquifères à nappes libres et/ou à nappes captives, dont les caractéristiques physico-
chimiques et surtout bactériologiques de leurs eaux sont peu ou pas connues.  Certaines de 
ces nappes libres ainsi que de nombreux points d’eau sont menacés par diverses sources pol-
luantes d’origine naturelle et /ou anthropique.  Par conséquent, la potabilité de l’eau d’un PEM, 
déterminée uniquement à partir d’une analyse physico-chimique ponctuelle réalisée en début 
de la mise en exploitation de l’ouvrage, ne saurait être considérée définitive comme cela sem-
ble être admis par les services compétents au Niger.   

Le Prof. Bertin Chibanvunya Bagula de la Faculté Polytechnique de l’Université de Kinshasa 
(R.D.  Congo) a présenté à l’assistance un bref état des lieux du secteur de l’eau en R.D.  
Congo, caractérisé principalement par un manque de coordination au niveau de la mise en 
œuvre des actions.  Par exemple, il y a un déficit grave au niveau des données hydrométriques, 
sans oublier d’autres types d’information indispensables au niveau du processus de prise de 
décision dans le secteur de l’eau.  Selon l’orateur, la R.D.  Congo, située dans le lit du bassin 
versant du fleuve Congo, second fleuve au monde par son importance après l'Amazone, ren-
ferme sur son territoire près de 25 % des ressources en eau de surface renouvelables de l'Afri-
que.  Malgré cette ressource, la grande majorité de la population congolaise, y compris citadine, 
n'a pas accès à une eau de qualité.  En R.D.  Congo, le taux de desserte nationale en eau po-
table est de moins de 50%.  Plus grave encore, ce sont les centres urbains qui bénéficient ma-
joritairement de la desserte en eau potable.   

Le professeur Bagula a également abordé la question de transfert d’eau entre bassins hydro-
graphiques en Afrique.  Il constitue selon lui une alternative pour solutionner l’indisponibilité de 
la ressource en eau dans les zones arides ou semi-arides comme le Sahel.  Cela valoriserait 
davantage les ressources en eau du fleuve Congo.  Il a expliqué que, par exemple, le bassin du 
lac Tchad qui a quasiment disparu en moins d’une vingtaine d’année pourrait éventuellement 
bénéficier d’un transfert d’eau via un canal à partir du bassin du fleuve Congo.  Ce dernier 
d’une longueur de 4600 km a un débit moyen de 40 000 m3/s.  La superficie de son bassin et 
de ses affluents avoisine les 3.7 millions de km2 , ce qui en fait un véritable château d’eau au 
cœur de l’Afrique.  Chiffre à l’appui, le professeur Bagula a démontré la faisabilité et les avanta-
ges d’un tel projet qui, selon lui, pourrait donner un coup d’accélérateur au développement ré-
gional.  À son avis, la mise en oeuvre d'une stratégie de gestion rationnelle de l'eau en Afrique 
passe inévitablement par la prise en compte des ressources du bassin du Congo.   

Dr. Mohamed Masoud Amer, Member, Administrative Committee of the General Environment 
Board de la Libye a présenté la situation du secteur de l’eau de son pays.   

Elle est caractérisée par la gestion des grands ouvrages d’eau.  En effet, la grande majorité de 
la population libyenne vit sur le littoral, région ou les ressources en eau sont rares, alors que les 
réserves en eau sont localisées au Sud du pays.  D’ou le recours à des ouvrages d’eau artifi-
ciels comme les barrages, les usines de dessalement et le transfert d'importants gisements 
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d'eau fossile du Sahara au Sud du pays vers les zones habitées du littoral.  La Libye a mis en 
opération ce qui est aujourd’hui appelée la "Grande Rivière Artificielle", The Great Man Made 
River.  Il s’agit d’un immense projet qui a nécessité la mise en œuvre des ressources considé-
rables au plan financier, scientifique, technique et de gestion de projet.  Malgré les nombreuses 
critiques concernant la mise en œuvre de ce grand projet, notamment au niveau du coût de 
réalisation, autour de 30 milliards de dollars, ce qui revient à un dollar le mètre cube d'eau, 
encore plus cher que le dessalement de l'eau de mer (entre 0,5 et 0,8 dollars le mètre cube), 
l’orateur a expliqué en long et en large le bien bondé de ce projet, indispensable pour faire face 
à la demande de plus en plus grandissante d’eau pour divers usages.  Mise en chantier en 
1983, la Grande Rivière Artificielle a été inaugurée en 2004.  Une centaine de puits puisent 
l'eau entre 400 et 800 m de profondeur.  Les conduites de béton de quatre mètres de diamètre 
acheminent 2,5 milliards de mètres cubes d'eau par an.  Outre l'alimentation en eau des villes, 
la Grande Rivière permet l'irrigation de 250 000 hectares dans les régions de Benghazi et de 
Syrte. 

Concernant ce projet, l'épuisement des ressources inquiète les défenseurs de l'environnement.  
Selon certaines projections, dans 50 ans seulement, les nappes aquifères auront baissé d'envi-
ron 80 mètres si elles sont pompées à pleine capacité.  Tandis le dessalement des eaux de mer 
peut continuer à fournir l’eau durant de siècles et ce, à un coût moindre, surtout avec le déve-
loppement technologique dans ce domaine.  Le conférencier a rassuré les participants que 
toutes les dispositions sont prises pour préserver l’environnement.  La diversité de sources 
d’eau, notamment le dessalement des eaux de la mer qui prendra de plus en plus d’ampleur, 
permettront à la Libye de faire face à la demande énorme d’eau.  La Libye travaille également à 
la mise en œuvre de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE).  Il est finalement im-
portant de signaler que la Libye prend beaucoup d’initiatives au niveau africain pour aider les 
pays qui sont dans les besoins à faire face à la problématique d’accès à l’eau potable.  Les 
autorités du pays sont ouverts à des projets de transfert d’eau en provenance d’autres parties 
du continent notamment du bassin du fleuve Congo et comptent de plus en plus collaborer avec 
divers partenaires pour améliorer l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement sur-
tout pour les populations démunies. 

M. Pierre Djagoun, Conseiller technique aux ressources en eau du MMEE a présenté la situa-
tion du secteur de l’eau au Bénin. 

Selon l’orateur, au Bénin comme d’ailleurs dans la majorité des pays africains, l’eau est une 
ressource unique à partir de laquelle les divers besoins du pays peuvent être satisfaits : Eau 
potable, Eau pour l’Agriculture (irrigation), Eau pour la production hydroélectrique; Eau pour les 
activités industrielles, Eau pour le transfert fluvial ou lacustre, Eau pour le tourisme; Eau pour 
les écosystèmes.   

C’est le Ministère des Mines, de l’Énergie et de l’Eau (MMEE) qui est responsable de la gestion 
globale et intégrée des ressources en eau du pays et plus particulièrement au niveau de l’AEP.  
D’autres Ministères sont chargés des stratégies sectorielles d’utilisation ou de protection des 
ressources en eau.  Il a également signalé sont désormais des nouveaux acteurs dans la ges-
tion des ressources en eau.   

Actuellement la gestion de l’eau est essentiellement sectorielle, avec comme règle générale, 
puise qui peut, une pratique basée sur l’offre.  Il y a donc absence de coordination et de cadres 
de concertation, ce qui entraîne des coûts économiques, sociaux et écologiques élevés.  Pour 
mieux gérer l’ensemble des ressources il y a la nécessité d’une transition vers la Gestion Inté-
grée des Ressources en Eau (GIRE), pour garantir l’équité sociale dans l’accès à l’eau; assurer 
l’efficience économique pour l’ensemble des usages de l’eau; ainsi que pour garantir la durabili-
té de la ressource eau.  Pour y parvenir, il y a également la nécessité d’une bonne gouvernance 
de l’eau, en gérant l’eau comme un patrimoine national; en économisant l’eau et la préserver, 
en associant à la gestion de l’eau l’ensemble des acteurs concernés et en prenant en compte 
l’ensemble de divers rôles et fonctions de l’eau.   

Au Bénin, le processus de la GIRE qui a démarré depuis 1992, se trouve en 2007 à sa phase 
de Plan d’action.   
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Dr. Saley Mahaman Bachir du Centre Universitaire de l’Université de Cocody (Côte d’Ivoire) a 
fait un bref aperçu sur l’état des lieux du secteur de l’eau en Côte d’Ivoire.   

Selon l’orateur, en Côte d’Ivoire, l'accès à l'eau potable de la population, surtout rurale constitue 
une préoccupation majeure du Gouvernement.  En effet, les difficultés liées à la pénurie d'eau, 
la vétusté et l’inadéquation du système d’assainissement actuel, l'insuffisance des ressources 
financières ont entraîné la dégradation de la qualité du service avec des conséquences impor-
tantes sur la santé publique avec surtout, la prolifération des maladies hydriques. 

La Côte d’Ivoire est un pays relativement bien arrosée et dispose de ressources en eau consi-
dérables grâce à sa forêt tropicale humide au sud et son climat de savane au centre et au Nord.  
Onze fleuves et les eaux souterraines constituent les principales sources d’eau du pays.  De 
grands barrages pour la production d’énergie électrique et de nombreux aménagements et 
travaux de bassins pour l’agriculture et l’élevage réalisés dans les années 70 ainsi que le fort 
taux de croissance moyen annuel de (3,7%) ont considérablement modifié la qualité des eaux 
de surface et souterraines. 

L’état des lieux a permis de mettre en évidence que : 1) la production d’eau potable garantie 
par 55 stations sur l’ensemble du pays est estimée à plus de 150 millions de m3 par an, 2) le 
milieu rural reste défavorisé dans la distribution en eau potable, 3) une baisse de la pluviométrie 
d’environ 20%, associée à un important déplacement des populations suite à la crise socio-
politique ont entraîné une grande pression hydrique sur les ressources en eau, 4) l’inadéquation 
du système actuel d’assainissement ou sa totale absence en milieu rural ne permettent pas une 
protection efficace de la nappe souterraine. 

Pour une meilleure protection de la nappe souterraine, des études et des projets sont de plus 
en plus initiés par le Gouvernement, l’Université et les partenaires au développement.  Dans le 
cadre de ces études, plusieurs zones à vulnérabilités liées à la pollution ont été identifiées.  Ces 
études doivent êtres améliorées par la mise en place de projets régionaux de collaboration et 
de partage de connaissances. 

3.1.2  Les effets pervers des projets d’hydraulique villageoise en Afrique : le 
paradigme de la décennie 1980-1990 à nos jours 

Prof. Yao Assogba, Département de Travail Social et des Sciences Sociales, Université du 
Québec en Outaouais (Canada) 
Le manque d’eau ou sa disponibilité en quantité et en qualité suffisantes, son utilisation dans 
des conditions hygiéniques adéquates et sa gestion constituent de sérieux problèmes dans les 
campagnes africaines.  C’est pourquoi les États africains et les organisations de développe-
ment et de coopération internationale accordent une priorité au secteur de l’hydraulique villa-
geoise et de l’assainissement.  La décennie 1980-1990 a été décrétée, pour la première fois, 
Décennie internationale de l’eau potable et d’assainissement (DIEPA).  Durant ces années les 
États africains et les bailleurs de fonds (la Banque Mondiale, le FMI, le PNUD, l’Union Euro-
péenne, l’Agence canadienne de développement international) ont massivement investi dans la 
réalisation des projets d’hydraulique villageoise (PHV) et d’assainissement.  Mais force est de 
reconnaître que les efforts humains, financiers et matériels consentis n’ont généralement pas 
donné les effets escomptés.  La plupart des PHV réalisés, notamment en Afrique noire franco-
phone, se sont soldés par des échecs évidents : panne des pompes à eau, abandon des sour-
ces d’eau potable par les populations, retour aux sources d’eau inappropriées, perpétuation de 
la corvée par les femmes, etc.  Pourquoi ?  

L’objectif de la communication du professeur Assogba était d’expliquer ces échecs à partir de la 
théorie des effets pervers en sociologique en mettant en exergue, les populations bénéficiaires 
de ces PHV.   

À partir des exemples concrets de projets d’hydraulique villageoise réalisés au Togo, en Côte 
d’Ivoire et au Cameron, notamment dans le cadre d’un projet du CUSO financé par l’ACDI, le 
conférencier a démontré que contrairement aux objectifs louables visés par les bailleurs de 
fonds, à savoir, d’améliorer l’accès à l’eau potable et aux installations d’assainissement sur la 
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base des considérations techniques et technologiques, comme l’installation de puits à grand 
diamètre et de forages à haut débit, il y a eu des effets pervers que les enquêtes sur le terrain 
ont pu déceler.  Par exemple, l’installation des enclos animaux a été identifiée comme un pro-
blème sanitaire à résoudre pour éviter la divagation des animaux dans les villages, l’une des 
sources de contamination de l’eau de puits et de petites retenues d’eau.  Malheureusement 
l’installation de ces enclos a été un échec, puisque délaissés par les villages peu de temps 
après.  Le Prof. Assogba a révélé que c’est suite à leur enquête sur le terrain qu’on a compris 
que l’échec des enclos n’était pas une résistance au changement, mais bien un comportement 
rationnel des villageois adapté à leur contexte socio-économique. 

Dans l’ensemble, les résultats de ces recherches sociologiques montraient la nécessité de 
prendre, d’une part en considération les facteurs socioculturels dans la mise en œuvre des 
projets d’hydraulique villageoise et d’assainissement, et d’autre part de faire une évaluation 
continue selon une approche compréhensive qui tient compte du point de vue de la population, 
c’est-à-dire des motivations à agir des acteurs concernés.   

La période des questions a pu démontré que plusieurs de ces recommandations ont été prises 
en compte dans certains projets, notamment avec l’utilisation des approches participatives.  
Cependant la problématique de base posée dans le cadre de recherches du professeurs As-
sogba demeure entier puisque la participation de la population à la définition du problème, à la 
recherche et à l’implantation des solutions doit encore faire l’objet de recherches approfondies 
sur conceptuel, méthodologique et du management même de cette participation des bénéficiai-
res, puisque problème de base persiste, à savoir, une bonne frange de la population n’a tou-
jours pas accès à une eau potable et aux installations d’assainissement adéquats. 

3.1.3  Le partenariat pour le développement des eaux africaines  
(Programme PAWD) 

M. Alex Simalabwi, Global Water Partnership (GWP), Johannesburg (Afrique du Sud) 

Le conférencier a élaboré sur l’importance de la mise en œuvre d’un partenariat efficace à tous 
les niveaux dans la mise en œuvre du mécanisme de la Gestion Intégrée des Ressources en 
Eau (GIRE) dans plusieurs pays africains dans le cadre du projet dénommé Partenariat pour le 
Développement du Secteur de l’eau en Afrique (PAWD).  Ce projet a été initié depuis 2003 
avec un appui substantiel du gouvernement du Canada par le truchement de l’Agence Cana-
dienne de Développement International (ACDI) pour appuyer l’initiative de l’implantation de la 
GIRE du Sommet Mondial sur le Développement durable de Johannesburg en 2002.  Aux cinq 
pays impliqués au départ, le Bénin, le Cap Vert, le Cameroun, la Mozambique et le Swaziland, 
s’ajoutent aujourd’hui plusieurs autres pays comme le Kenya, le Mali, le Malawi, le Sénégal, la 
Zambie et l’Erithree.  D’autres bailleurs de fonds sont aujourd’hui également impliqués, c’est le 
cas de l’Allemagne et du Pays Bas.  L’objet global du PAWD est de contribuer à l’atteinte des 
cibles des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) liés à l’eau et ceux du Sommet 
Mondial sur le Développement Durable (WSSD) en rapport avec le développement durable des 
ressources en eau en Afrique basé sur la mise en œuvre efficace de la GIRE dans les pays 
sélectionnés.  Le PAWD supporte entre autres, le processus de mise en œuvre de la GIRE 
dans les pays choisis, en appuyant le développement institutionnel existant, ainsi que les nou-
veaux et les partenariats émergents; l’intégration du secteur de l’eau aux stratégies de lutte 
contre la pauvreté, le renforcement des capacités à tous les niveaux, le soutien des reformes 
visant la transition vers la GIRE, l’utilisation des ressources en eau comme un outil pour le dé-
veloppement économique, etc.  Enfin la stratégie d’ensemble du projet est de mettre l’emphase 
sur l’implication de l’ensemble des parties prenantes à tous les niveaux dans la mise en œuvre 
de la GIRE.   
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3.1.4  La vulnérabilité future des systèmes de gestion de l'eau, l'ampleur des 
changements appréhendés et la capacité des infrastructures et des or-
ganisations à faire face au phénomène de changement climatique 

Dr. André Musy, Directeur Général et Dr. Luc Vescovi, Conseiller technique, Ouranos, Québec 
(Canada) 

Présenté par le Dr. Luc Vescovi, cette conférence a montré, en se référant à plusieurs analyses 
et études réalisées par OURANOS et d’autres organisations, qu’il y a aujourd’hui des faits réels 
de l’impact des changements climatiques sur la disponibilité des ressources en eau.   

Dans le cas du continent africain, la problématique des changements climatiques, bien que 
pouvant apparaître comme une préoccupation des pays riches, doit être intégrée dans le pro-
cessus de la gestion des ressources en eau.  La quasi-disparition du lac Tchad en moins de 20 
ans ainsi que les débordements du fleuve Zambèze en 2007 constituent sans doute un signal 
fort en termes d’impact du climat sur l’eau.  À cela s’ajoute la pression anthropique sur la res-
source pour satisfaire divers besoins.  Tenir compte des projections climatiques en termes de 
scénarios socio-économique et climatique s’avèrent primordial pour une meilleure planification 
de la gestion des ressources en eau du continent à courte et longue échéances.  Le dernier 
rapport du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur le Climat de 2007 établie les projections 
climatiques à l’échelle globale mais aussi régionale de la planète.  Bien qu’empreintes de nom-
breuses incertitudes, les données du GIEC sont sans aucun doute, en Afrique également, un 
pas dans la bonne direction pour prévoir et diagnostiquer la vulnérabilité future des ressources 
et des systèmes.  Cette dimension globale des changements climatiques permet, en effet, de 
comprendre que nous vivons tous sur la même planète et que l’Afrique en subira les consé-
quences de manière dramatique.  Il faut donc dès à présent, certes dans une optique de lutte 
contre les vulnérabilités actuelles, penser à s’adapter au contexte climatique changeant.  Igno-
rer cette donne risque d’amener l’ensemble du continent africain à un point de non retour d’ici 
quelques années seulement. 

Quelques éléments d’échanges et discussion 

De manière générale, cette plénière sur les grands enjeux actuels du secteur de l’eau a montré 
la nécessité d’une mobilisation des différents acteurs, la nécessité du dialogue et de la partici-
pation de l’ensemble des parties prenantes dans la recherche du consensus pour lever les 
contraintes et relever les défis. 

Plusieurs points intéressants ont été soulignés lors des échanges et discussion, comme la né-
cessité de transfert d’eau des régions mieux garnies en ressources en eau vers les régions 
arides.  Le cas qui a beaucoup était cité est celui du transfert d’eau du bassin du fleuve Congo 
vers l’Afrique du Nord ou l’Afrique Australe.  Par exemple, la Libye est intéressée au transfert 
d’eau du fleuve Congo vers la Libye pour combler son déficit entre l’offre et la demande.  Des 
pays aussi éloignés du bassin du Congo comme l’Algérie soutiennent également activement ce 
projet africain de transfert d’eau trans-bassins via un canal fluvial.  M. Blaise Léandre Tondo, 
représentant du CICOS a alors souligné la nécessité de la diffusion d’information sur les projets 
de transferts d’eau en cours.  D’autres initiatives peuvent également être considérées comme le 
cas du transfert d’eau du Golfe de la Guinée vers d’autres pays comme la Mauritanie ou le Ni-
ger.  Dans le cas de la Libye, l’expertise développée dans le cas de la mise en œuvre de la 
Grande Rivière artificielle pourrait être partagée avec les promoteurs du transfert d’eau du bas-
sin du fleuve Congo vers l’Afrique du Nord ou vers l’Afrique Australe. 

Il était également question du cas de nappes d’eau souterraines partagées, du captage de la 
ressource à différents endroits et de la distribution.  Le cas soulevé ici par Dr. Be-Rammaj-
Miaro II au professeur Boureima concernant le Tchad ou il est nécessaire de trouver des nap-
pes souterraines qui approvisionneraient les populations des manière permanente.  De tels cas 
doivent fait l’objet des études et de recherches plus approfondies.  Le cas de la gestion des 
organismes de bassin soulevé par l’un des participants, comme l’autorité du bassin du fleuve 
Niger (ABN), le bassin du fleuve Sénégal, le bassin du lac Tchad, le bassin du Nil et le bassin 
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du fleuve Congo.  La diffusion d’information constitue alors une clé.  Il y a donc nécessité de 
mettre en place un mécanisme de gestion intégrée dans une perspective de vision commune 
visant l’utilisation rationnelle de l’eau en rapport avec l’ensemble des ressources en eau du 
bassin ou encore entre différents bassins hydrographiques.  Il doit y avoir échanges 
d’information, de savoir-faire et d’expérience, canaliser la diffusion d’information avec les 
moyens modernes, par exemple, l’utilisation de nouvelles technologies de l’information et de 
communication, la E-Collaboration, la E-Communication.  Le parcours des organismes de bas-
sins, leur parcours et les liens avec d’autres intervenants doivent faire l’objet de travaux 
d’investigation et de recherches.  Les expériences dans la mise en œuvre de la Gestion Inté-
grée des Ressources en eau doivent être partagées entre les pays francophones, anglophones, 
lusophones.  C’est ici qu’intervient la nécessité et le bien fondé de la création des Centres Stra-
tégiques de Collaboration.   

Au niveau communautaire, le cas de la Côte d’Ivoire a été cité en exemple.  L’intervention de la 
Mme Euphrasie Hortense Yao de la chaire de l’UNESCO était intéressante en soulevant la 
question de la gestion des infrastructures en milieu rural, communément appelé les projets 
d’hydraulique villageoise.  Qui doit gérer les pompes d’eau en milieu rural ? C’est là la nécessité 
de mettre en place un volet de suivi/évaluation dans la mise en œuvre de projets d’hydraulique 
villageoise, prenant en compte les aspects sociaux dont faisait référence le professeur Assogba 
durant sa conférence, de la place des femmes et des jeunes filles dans la gestion des ressour-
ces en eau surtout en milieu villageois traditionnel, de l’utilisation des approches participatives, 
soulevé par Mme Pamela Gallares de ICLEI, de la collaboration et le dialogue entre l’ensemble 
des parties prenantes (Ministères, bailleurs de fonds, ONG, intervenants du milieu, chercheurs, 
usagers de la base) dont faisait allusion M. Alex Simalabwi du GWP dans son intervention.  On 
voit également ici la nécessité de bien outiller la base communautaire pour qu’elle prenne en 
charge la gestion de ses ouvrages et de s’en approprier.  C’est ici qu’intervienne la nécessité de 
la mise en place des comités de gestion des points d’eau avec une bonne approche ou les 
femmes joueront un rôle important.  Mme Yao a également soulevé la question de transfert de 
savoir-faire d’un pays africain à un autre dans une même région.  Le cas de l’hydraulique villa-
geoise amélioré qu’elle a appelé le Modèle de la Côte d’Ivoire ou les forages sont jumelés aux 
château en est un exemple. 
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4.  Les ateliers de travail  
Sept ateliers thématiques parallèles avaient été organisés dans le cadre de la Conférence In-
ternationale de Gatineau.  Chaque atelier de travail a tenté de répondre à la question suivante : 
Comment améliorer l’existant dans les axes choisis à partir des échanges de connaissances, 
de savoirs-faire, d’expériences et expertises Nord-Sud ? 

Atelier 1 :  L’accès des populations africaines à l’eau potable et aux services 
d’assainissement : Problématique générale, aspects scientifiques, insti-
tutionnels, techniques et éléments de solutions 

Modérateur : Prof. Boureima Ousmane, Université Abdou-Moumouni, Niamey (Niger)  

Quatre présentations ont fait partie de cet atelier de travail. 
1. Le contrôle de la qualité des eaux d’alimentation, une nécessité pour pérenniser 

l’accès à l’eau potable aux populations des zones rurales d’Afrique : cas du Niger 

Prof. Boureima Ousmane, Faculté des Sciences, Université Abdou-Moumouni, Niamey (Niger) 

Le professeur Boureima a dans sa présentation précisé que le taux d’accès aux infrastructures 
de desserte en eau potable, vocable issu respectivement de la Décennie Internationale de l’eau 
potable et de l’Assainissement ( DIEPA : 1981-1990) et de la formulation des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement (OMD), exprime le ratio de personnes vivant en milieu rural dispo-
sant des points d’eau modernes (PEM ), puits, forages et mini-AEP, fournissant des eaux dont 
la qualité physico-chimique et bactériologique répond aux normes OMS.  Il existe actuellement 
au Niger, près de 24839 PEM (Base de données des Directions Régionales de l’Hydraulique du 
31/12/2005) captant plusieurs types d’aquifères à nappes libres et /ou à nappes captives, dont 
les caractéristiques physico-chimiques et surtout bactériologiques de leurs eaux sont peu ou 
pas connues.  Selon l’orateur, certaines de ces nappes libres ainsi que de nombreux points 
d’eau sont menacés par diverses sources polluantes d’origine naturelle et /ou anthropique.  Par 
conséquent, la potabilité de l’eau d’un PEM, déterminée uniquement à partir d’une analyse 
physico-chimique ponctuelle réalisée en début de la mise en exploitation de l’ouvrage, ne sau-
rait être considérée définitive comme cela semble être admis par les services compétents au 
Niger.  En effet, les résultats de plusieurs études ont montré que les eaux de nombreux PEM ne 
répondent plus sur le plan physico-chimique et/ou bactériologique aux nomes de potabilité de 
l’OMS , et , elles constituent donc des risques à court , moyen ou long termes pour la santé des 
consommateurs.  Aussi le suivi et le contrôle périodiques de la qualité des eaux d’alimentation 
des populations s’imposent afin de poursuivre, voire atteindre, les objectifs visés par la création 
de ces PEM, qui sont entre autres, lutter efficacement contre les maladies d’origines hydriques 
qui constituent actuellement la première cause de mortalité et de morbidité dans les pays en 
développement, dont le Niger. 

2. Défi local de la gestion de l’eau en milieu urbain : le dialogue difficile entre les 
autorités locales et la population : cas de la ville de Kinshasa en R.D.  Congo 

Prof. Michel Maldague, Prof. Émérite-Université Laval - Québec et Professeur à l’École Régio-
nale Post-Universitaire d’Aménagement et Gestion Intégrée des Forêts et Territoires Tropicaux 
(ÉRAIFT) - Université de Kinshasa et Directeur de la Collection des Sciences du Développe-
ment et M. Kamathé Katsongo, Doctorant, Université de Montréal (Canada) 

Le professeur Michel Maldague a présenté les résultats des travaux réalisés dans le cadre des 
études doctorales de M. Kamathé Katsongo portant sur l’accès à l’eau potable dans l’une des 
communes d’extension de la ville de Kinshasa, à savoir, la commune (municipalité) de Kisenso 
en R.D.  Congo.  L’objectif de ce travail de recherche est de décrire le système et les pratiques 
courantes en matières de gestion des ressources en eau à ce niveau et de dégager les 
contraintes ainsi que les pistes des solutions pour accroître l’accessibilité à l’eau potable de la 
population dans cette municipalité.  À la lumière de cette étude, il ressort que la REGIDESO, 
l’entreprise en charge de la production et de la distribution d’eau en R.D.  Congo, est confrontée 
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aux contraintes institutionnelles, techniques et financières qui l’empêchent de réaliser sa mis-
sion.  En plus, malgré les interventions ponctuelles des ONG et associations locales, une fran-
che importante de la population de cette commune n’a toujours pas accès à l’eau potable et 
l’environnement se dégrade inexorablement.  D’où la nécessité de définir des stratégies effica-
ces pouvant permettre aux populations locales d’accéder durablement à l’eau potable.  Le tra-
vail a pris en compte l’aspect pluridisciplinaire inhérente à la gestion des ressources en en, 
avec l’utilisation d’une approche systémique.   

3. La situation d’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement au Bénin : un 
défi à relever au niveau rural, semi-urbain et urbain : quelles stratégies pour les 
années futures? 

Par Méré Kona, Directeur de Développement stratégique, MMEE (Bénin) 

Pour mieux gérer son secteur de l’eau, le Bénin s’est tourné depuis 1992 vers la mise en œuvre 
de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE).  La GIRE a pour principaux objectifs, de 
garantir l’équité sociale dans l’accès à l’eau potable, aux services d’assainissement, assurer 
l’efficience économique dans tous les usages de l’eau, ainsi que de garantir la durabilité de la 
ressource eau.  Le processus de planification de la mise en œuvre de la GIRE incluse la formu-
lation des stratégies pour la réduction de la pauvreté et l’utilisation des ressources en eau 
comme outil pour le développement économique.  Pour mieux réussir la GIRE, il est important 
de faire participer l’ensemble des parties prenantes à l’ensemble du processus.   

Les actions en cours présentement sont : 

� Connaissance de l’ensemble des ressources en eau du Bénin ; 

� Élaboration du nouveau Code de l’eau 

� Mise en place de la Politique Nationale de l’Eau 

� Élaboration d’un Plan d’Action National de la GIRE 

� Élaboration des textes d’application du Code de l’eau 

Voici les prochaines étapes : 

� Adoption du nouveau code de l’eau : La Cour Suprême pour avis, le Conseil des Minis-
tres pour l’adoption et transmission à l’Assemblée Nationale pour étude et vote ; le Pré-
sident de la République pour la Promulgation.   

� Élaboration des textes d’application du Code de l’eau 

� Adoption du document de Politique Nationale de l’eau 

� Élaboration et Adoption du PAGIRE 

4. Amélioration des services d’approvisionnement en eau potable en Afrique subsa-
harienne:  

M. Fidelis Folifac, École d’urbanisme, Université McGill, Montréal, Québec (Canada) 

Selon le conférencier, à la différence de la plupart des pays développés qui ont atteint la cou-
verture universelle, dans plusieurs pays en développement, particulièrement ceux à faible reve-
nu, l’approvisionnement en eau potable ne fait habituellement pas partie des priorités de plu-
sieurs gouvernements.   

De Mal de Plata en 1977 au 4e Forum Mondial de l’eau de Mexico en 2006, beaucoup de cho-
ses ont été déclarés, malheureusement il n’y a eu que peu de réalisations concrètes sur le ter-
rain.  Avec le cible défini de 2015 pour réduire de moitié la proportion de personnes n’ayant pas 
accès à l'eau potable, l’atteinte de cet objectif n’est pas assurée dans le cas de plusieurs pays 
en développement, principalement les pays africains.  Il est aujourd’hui admis que même si les 
cibles de OMD devraient être réalisées, les avantages seront de courte durée pour plusieurs 
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pays d’Afrique Subsaharienne.  Cela est dû à l'absence d'une plate-forme efficace de prise de 
décisions comprise et utilisée par diverses parties prenantes sans interférence ou intervention. 

Dans le cadre de ses études doctorales, le conférencier compte développer un système de 
gestion virtuelle d’approvisionnement en eau potable (DWSMS) qui sera validé par les données 
du terrain en provenance du Cameroun.  Le but sera d'identifier des facteurs de décision criti-
ques susceptibles d’aider à l’amélioration des services d’approvisionnement en eau potable 
dans les pays à faible revenu.  Les résultats attendus étant la suggestion d’une liste de facteurs 
de décision critiques pouvant aider justement à améliorer des services d’approvisionnement en 
eau potable. 

Étant un système basé sur un partenariat entre diverses parties prenantes, il offre, s’il est 
correctement appliqué, divers avantages, dont quelques uns sont les suivants :  

1. Fournir une plate-forme de prise de décisions structurante pour la gestion des systèmes 
d'approvisionnement en eau potable impliquant l’ensemble des parties prenantes.   

2. Permettre l’utilisation d’un mécanisme de gestion pro-actif basé sur une approche d'amélio-
ration continue, capable de sensibiliser les intervenants à avoir une meilleure compréhen-
sion de la complexité du processus de prise de décisions concernant l’approvisionnement 
en eau potable et d’autres services collatéraux. 

Éléments d’échanges et discussion 

Dans l’ensemble cet atelier de travail a mis l’accent sur le contrôle de la qualité des 
eaux d’alimentation, le dialogue à établir entre les autorités locales et les populations, 
ainsi qu’une analyse critique des mécanismes de gestion des ressources en eau exis-
tants et à implanter pour pérenniser l’accès à l’eau potable pour les populations des 
zones urbaines, périurbaines et rurales surtout en Afrique subsaharienne.  Il est res-
sorti des échanges et discussion que dans la majorité des pays africains, avec la 
croissance accentuée des villes et les flux de l’exode rural, qu'il est important de tenir 
compte de nouvelles tendances en milieu urbain et semi-urbain, consistant en une 
forte demande en systèmes d’approvisionnement en eau potable, branchements domi-
ciliaires, bornes fontaines, points d’eau modernes et traditionnels (forages, puits mo-
dernes, puits traditionnels).  Qu’il est de plus en plus nécessaire de garantir la qualité 
de l’eau consommée et les services d’assainissement puisqu’il y a un lien de cause à 
effet entre l’accès à l’eau potable, la qualité de l’eau, les maladies liées à l’eau et la 
lutte contre la pauvreté.  Il est aujourd’hui reconnu que les investissements dans 
l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement connaissent un grand retard 
qu’il faut chercher à combler par divers mécanismes, dans la perspective d’atteindre 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).   

Plusieurs pistes de recherches et de projets concrets ont été suggérées et seront pré-
sentés dans la rubrique portant sur les recommandations générales de la Conférence 
Internationale de Gatineau.  Une des recommandations importantes de cet atelier de 
travail est l’utilisation des approches participatives pour permettre aux bénéficiaires 
d’être partie prenantes et de prendre en charge des ouvrages d’eau.  Il a également 
était recommandé d’utiliser l’approche systémique dans tout analyse visant à solution-
ner la problématique d’accès à l’eau potable.   

Atelier 2 :  La Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) et l’impact du 
changement climatique sur les ressources en eau : état des lieux, 
échanges d’expériences et perspectives de la recherche scientifique 

Modérateur : Prof. Musandji Fuamba, Département de Génie Civil, Géologie et Mines, École 
Polytechnique de Montréal , Québec (Canada) 
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Cinq conférences ont été présentées dans le cadre de cet atelier de travail qui a connu la parti-
cipation d’un très grand nombre de délégués.   

1. Performance hydraulique des réseaux de drainage urbain existants et gestion du-
rable des eaux pluviales 

Prof. Musandji Fuamba, Département de Génie Civil, Géologie et Mines, École Polytechnique 
de Montréal , Québec (Canada) 

Le Prof. Musandji Fuamba a présenté les récents résultats de sa recherche sur le modèle hy-
dro-statistique qui a été développé à l’École Polytechnique de Montréal pour déterminer la per-
formance des réseaux de drainage urbains existants.  L’application de ce modèle sur une étude 
de cas dans la région de Montréal montre que le risque de débordement de ces réseaux est 
plus important que prévu.  Il est donc urgent de repenser la méthodologie de conception des 
réseaux de drainage et de gestion des eaux pluviales dans la cadre du développement durable, 
en intégrant les pratiques de gestion optimales de plus en plus utilisées dans les villes euro-
péennes.  Lors des échanges qui ont suivi, le Prof. Bertin Bagula a signalé que quelques unes 
de ces pratiques étaient en train d’être mises en place par son équipe de recherche à 
l’Université de Kinshasa.  Voilà un bel exemple d’un mécanisme d’échanges de connaissances 
et d’expériences entre les pays du Nord et du Sud.  Un projet conjoint qui utiliseraient les mê-
mes modèles théoriques pour aider à mieux maîtriser les réseaux de drainage urbain dans 
certaines villes africaines.   

2. Le transfert d’eau entre bassins hydrographiques en Afrique : un outil de déve-
loppement durable : cas du bassin du fleuve Congo et du bassin du Nil 

Prof. Bertin Chibanvunya Bagula, Faculté Polytechnique de l’Université de Kinshasa Ancien 
Directeur Général de la Régie des voies fluviales de la R.D. Congo, Spécialiste du bassin du 
fleuve Congo (R.D. Congo) 

Le Prof. Bagula a défendu l’idée de transfert d’eau entre le bassin hydrographique du fleuve 
Congo vers les régions plus désertiques au nord, en se basant sur les études réalisées entre le 
bassin du fleuve Congo et le bassin du Nil.   

Concernant la mise en œuvre du mécanisme, le conférencier a souligné en outre, qu’une mise 
en évidence des masses transférables permet de les comparer aux besoins des pays qualifiés 
d’être en stress hydrique intense.  Il est constaté que certains de ces pays disposent de divers 
moyens permettant de financer ces transferts. 

Différentes solutions techniques se dégagent pour l’exécution de transferts.  La meilleure voie 
sera de s’inspirer de transferts existants ou en projets, même si certains ne le sont que, soit sur 
de courtes distances, soit dans un seul et même pays.  Un programme de calcul permet de 
maîtriser les limites abordables.  Les performances des fabricants de tuyaux doivent être exa-
minées, ainsi que d’autres données techniques d’implantation. 

Le conférencier a enfin souligné que le transfert de quantités importantes d’eau est possible 
dans certaines limites.  Pour le moment, les disponibilités sont importantes dans le bassin du 
CONGO.  Leur gestion doit certes d’abord être optimisée en faveur des peuples des pays du 
bassin.  On peut aussi transférer une partie de l’eau vers les pays du sud ou du nord du conti-
nent.  Ce transfert est un outil de développement durable et de paix. 

Au cours des échanges et discussion, les participants ont relevé qu’une étude d’évaluation de 
la ressource hydrique et des impacts environnementaux et sociaux devra préalablement être 
menée avant de procéder à tout transfert de masses d’eau.  Les évaluations doivent être fon-
dées sur la vulnérabilité de l’environnement telle qu’il est aujourd’hui révélé dans le phénomène 
des changements climatiques. 
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3. Maîtrise des eaux pluviales et rejets unitaires dans les espaces urbanisés de la ré-
gion de Dakar, Sénégal 

Mme Seynabou Cisse Faye, Maître Assistante au Département de Géologie, Faculté des 
Sciences et Techniques, Université Cheikh Anta Diop, Dakar (Sénégal) 

Dr. Seynabou Cissé Faye a présenté l’état d’avancement du projet de recherche financé par le 
Centre de Recherches pour le Développement International sur la maîtrise des eaux pluviales 
et rejets unitaires dans les espaces urbanisés de la région de Dakar et sa grande banlieue au 
Sénégal.  Elle a souligné que la maîtrise des eaux pluviales et des rejets unitaires dans les 
espaces urbanisés de Dakar, est une thématique générale correspondant à un positionnement 
original du problème au sein de la communauté scientifique nationale et au niveau des instan-
ces de décision.  Elle constitue une préoccupation majeure, vu la recrudescence des inonda-
tions et des nuisances qu’elles occasionnent durant l’hivernage, mais également le niveau de 
dégradation avancé de la nappe phréatique dans cette zone.   

Ce travail de recherche pluridisciplinaire vise à élaborer les indicateurs des impacts environne-
mentaux en tenant compte des variables physiques, socio-économiques et de la perception des 
nuisances par les populations, puis de construire un outil de diagnostic plus synthétique qui 
tienne compte de la dimension historique et prospective des impacts environnementaux.  Il 
englobe une vision prospective des indicateurs des impacts de l’urbanisation rapide sur 
l’environnement et les sous thèmes ci après:  

� Risques hydrologiques en zones urbanisées ; 

� inondations : causes, types, extension et prévention ; 

� pollution de la nappe et processus de transfert de solutés; 

� gestion intégrée quantitative et qualitative des eaux du système. 

Le travail sera réalisé suivant une démarche méthodologique novatrice qui met en synergie la 
télédétection, le SIG, les techniques hydrogéologiques et la participation locale surtout.  
L’objectif ultime est de mettre à la disposition des autorités un outil d’aide à la décision, à tra-
vers un Système d’Information Géographique (SIG) dédié à l’évaluation de la vulnérabilité de 
l’environnement urbain et périurbain de la région de Dakar.  Cet outil SIG devrait permettre 
d’évaluer les impacts de l’urbanisation, de la dynamique urbaine, du climat, de la nature physi-
que du milieu et du régime de la nappe, en terme de risques hydrologiques. 

Elle a enfin souligné que l’un des principaux résultats attendus du projet est l’établissement de 
cartes de risque permettant d’évaluer avec précision le risque pour chaque zone.  La prise en 
compte de l’approche participative des différents acteurs reste un défi majeur du projet.  Les 
activités de transfert vont de la publication des résultats lors de séminaires, ateliers et congrès, 
sous forme d’articles, de documents de sensibilisation (plaquettes, publi-reportage, Site Inter-
net). 

4. La collaboration entre l’ensemble des parties prenantes dans la gestion des res-
sources en eau au Cameroun 

Dr. Luc Sigha Nkamdjou, Maître de recherche, IRGM, Yaoundé (Cameroun) 

Dr. Luc Sigha-Nkamdjou a conféré sur la collaboration à installer entre l’ensemble des parties 
prenantes dans la gestion des ressources en eau qui sont estimées à 230 milliards de m3 au 
Cameroun.  Ce pays a plus que besoin d’une politique nationale cohérente et volontariste pour 
passer des slogans aux actes.  Le moment est venu de revoir les coûts liés à la production de 
l’eau potable et de chercher des systèmes alternatifs d’approvisionnement en eau.  La discus-
sion qui a suivi a mis en exergue l’importance d’une gestion intégrée des bassins versants de la 
région de l’Afrique centrale et la pertinence d’un transfert des compétences et des ressources 
aux municipalités locales. 
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5. La gestion des ressources en eau au Bénin : quelles sont les perspectives futures 

M. Pierre Djagoun, Conseiller technique aux ressources en eau du MEH du Bénin 

M. Pierre Djagoun a entretenu l’assistance sur la gestion des ressources en eau au Bénin.  
L’accès à l’eau dans le milieu rural béninois est de 50% alors que la précipitation moyenne 
annuelle est située entre 700 et 1500 mM. C’est le Ministère des Mines, de l’Énergie et de l’Eau 
(MMEE) qui est responsable de la gestion des ressources hydriques dans ce pays.  Les princi-
paux problèmes rencontrés sont : le déficit de la connaissance et de la maîtrise de cette res-
source, le manque de coordination entre les ministères qui s’occupent de l’eau.  Pour trouver 
des solutions appropriées, le MMEE s’attèle à établir l’état des lieux pour connaître l’existant, 
arriver à la planification de la mise en œuvre de la GIRE.  C’est dans ce cadre que le Code de 
l’eau sur le Bénin vient d’être élaboré et sa promulgation par l’Assemblée Nationale est inces-
sante. 

Éléments d’échanges et discussion 
Dans l’ensemble, cet atelier portant à la fois sur les aspects de la recherche scientifique, mé-
thodologique et sur les considérations pratiques, a permis d’élaborer sur les méthodes de mo-
délisation utilisées dans les pays du Nord et du Sud concernant la détermination de la perfor-
mance des réseaux de drainage urbains, la gestion des eaux pluviales, le transfert d’eau entre 
bassins hydrographiques (cas du fleuve Congo vers d’autres régions d’Afrique), les questions 
de collaboration entre l’ensemble des parties prenantes impliquées dans la gestion intégrée des 
ressources en eau, ainsi que sur l’émergence de la mise en œuvre du mécanisme de la Ges-
tion Intégrée des Ressources en Eau par bassin versant (GIRE).   

Plusieurs axes de travail et de projets intéressants ont été suggérés.  Ils portent sur l’évaluation 
des impacts qualitatifs et quantitatifs, les stratégies de gestion des ressources en eau, les ques-
tions de transfert de compétences au niveau institutionnel et local pour une gestion plus près 
des populations.   

Cette atelier a montré la nécessité de transfert de savoir-faire, de connaissances et 
d’expériences Nord-Sud et Sud-Sud.  Il a été noté que les modèles hydrologiques utilisés par le 
Prof. Fuamba de l’École Polytechnique de Montréal sont également utilisés par le professeur 
Bagula de l’École Polytechnique de Kinshasa en R.D. Congo, et par lDr. Seynabou Cissé Faye 
de l’Université Cheik Anta Diop de Dakar au Sénégal, d’ou la mise en commun des expériences 
pour la réalisation de projets communs pouvant aider à solutionner les problèmes posés par la 
gestion des eaux de pluies ou pour la gestion de base des données hydrométriques.   

Dans le cas de la mise en œuvre de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), on 
constate que par exemple, le Bukina Faso est dans une phase avancée, le Bénin dans une 
phase intermédiaire, le Cameroun et la R.  D.  Congo sont dans une étape de projet.  Il y a donc 
lieu de mettre en place un mécanisme de diffusion d’information efficace.   

L’analyse critique réalisée par le Dr. Nlombi Kibi et le professeur Jean-Louis Sasseville sur la 
mise en œuvre du PAGIRE au Burkina-Faso mérite d’être largement diffusée.  Cela permettra à 
d’autres pays qui se lancent dans cette dynamique de la GIRE d’éviter plusieurs embûches et 
surtout d’éviter les mêmes erreurs dans le processus de la mise en œuvre.   
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Atelier 3 :  La disponibilité des ressources en eau, les besoins et la gestion des 
infrastructures hydrauliques en Afrique : état des lieux, échanges 
d’expériences et avenues de solutions 

Modérateur : Prof. Ahmed Kettab, École Nationale Polytechnique d’Alger, Membre du Conseil 
Mondial de l’eau et de l’Académie Française de l’Eau (Algérie) 

Trois conférences ont été présentées dans le cadre de cet atelier de travail.   

1. La production d’hydroélectricité du barrage d’Inga et les autoroutes de l’énergie 
électrique en Afrique 

Prof. Vincent Mwamba Lukanda, Faculté des Sciences, Université de Kinshasa (R.D. Congo) 

La République Démocratique du Congo (DRC) est un grand pays d`Afrique Centrale caractérisé 
par un potentiel énergétique considérable.  Ce dernier est constitué par ses richesses minières, 
énergétiques, forestières et surtout par l`important potentiel hydraulique de ses immenses res-
sources hydrographiques de ses cours d`eau dont le majestueux fleuve Congo qui constitue 
l`épine dorsale.  Après avoir donné une information explicative du site exceptionnel d`Inga cette 
présentation a exposé les différents projets et réalisations de la mise en œuvre des intercon-
nexions électriques africaines à partir de la RDC avec le complexe hydroélectrique d`Inga 
comme épicentre de la production.   

Quatre points essentiels ont été développés :  

� Le potentiel énergétique de la RDC 

� L`aménagement du site d`Inga 

� Les autoroutes de l`énergie électrique au départ d`Inga 

� La mise en œuvre des projets d`interconnexions africaines 

Situé dans l`Ouest du pays, à quelques 150 km en amont de l`embouchure du fleuve Congo, le 
site d`Inga présente les caractéristiques distinctives suivantes qui place Inga à la tête des sites 
hydroélectriques les plus puissants au monde : 

� une régularité exceptionnelle du débit du fait que son bassin est situé de part et d`autre 
de l`équateur ; 

� un important débit avec une moyenne annuelle de 40 000 m3/s ; 

� une dénivellation naturelle importante de 102 m sur une distance de 15 km à vol 
d`oiseau ; 

� une topographie propice pour un équipement progressif du site ; 

� des faibles coûts de production du kWh ; 

� un énorme potentiel avec une puissance installée estimée à 44 000 MW et un producti-
ble de plus de 320 000 GWh/an. 

Parmi les quatre phases d`aménagement du site prévues deux - Inga 1 (351 MW) et Inga 2 
(1 424 MW)- sont déjà en service et les deux autres – Inga 3 (3500 MW) et le Grand Inga 
(39 000 MW) - sont encore en projet. 

Cet énorme potentiel hydroélectrique a fait naître l`idée de créer des autoroutes de l`énergie 
électrique d`Afrique.  Il s`agit, en fait, des vastes couloirs par ou passeront d`énormes quantités 
d`énergie électrique qui sont ensuite écoulées dans les réseaux nationaux des pays traversés a 
partir de grands postes d`interconnexion jouant également le rôle de répartiteurs.  Trois grands 
axes ont été identifiés au départ d`Inga ; il s`agit de : 

� Axe RDC- Afrique australe qui comprend deux couloirs : 

o Le corridor Sud : RDC-Zambia-Zimbabwe-RSA ; 
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o Le corridor Ouest : RDC-Angola-Namibie-RSA 

� Axe RDC-Afrique centrale – Afrique de l`ouest qui traversera le Congo/Brazzaville, le 
Gabon et le Cameroun pour aboutir au Nigeria ; 

� Axe RDC-Afrique du Nord qui aboutira en Égypte en traversant le Congo/Brazzaville, la 
RCA et le Soudan. 

Un programme d’investissement, défini pour l`ensemble des ouvrages du site d`Inga sur la 
période allant de 2001 a 2010, comprend les deux phases suivantes:  

� La réhabilitation des centrales existantes (Inga 1 et Inga 2) et le renforcement de 
l`interconnexion existante vers l`Afrique australe ainsi que la construction de l`autoroute 
vers l`Afrique de l`Ouest; 

� Le développement de nouveaux ouvrages.   

La réalisation d`un tel ambitieux programme nécessite la paix et la coopération internationale 
entre les nations africaines.  

2. Analyse des déterminants du coût de production de l’eau potable au Togo : une 
application aux données de PANEL 

M. Djoulassi OLOUFADE, Centre d’études et de Recherches sur le Développement, Clermont 
Ferrand (France) 

La présentation de M. Oloufade a porté sur l’estimation de la fonction de coût de production de 
l’eau potable en utilisant un panel de données de 19 villes du Togo sur la période de 1990-1996 
collectées auprès de la Société Togolaise des Eaux (TdE).  Le modèle est estimé par les mé-
thodes d’effets fixes (MEF), d’effets aléatoires (MEA) et des moments généralisés en système 
(GMM system).  L’estimateur GMM donne des résultats les plus convaincants car contrôlant 
pour les effets individuels et temporels et pour l’endogénéïté des variables. 

Ainsi, les résultats de GMM fournissent des coefficients positifs et significatifs des prix de travail 
et de l’énergie respectivement de 0,6617 et de 0,1414.  Le prix des produits chimiques in-
fluence positivement (coefficient = 0,0372) le coût de l’eau.  On constate l’existence d’économie 
d’échelle dans la phase de production de l’eau puisque le coefficient de la quantité d’eau pro-
duite est égal à -0,0388.  Cependant, le nombre d’abonnés au kilomètre réseau influe positive-
ment et significativement sur le coût de l’eau, dénotant de l’existence de déséconomie d’échelle 
par rapport à la densité du réseau caractéristique de la phase de distribution.  Enfin, on cons-
tate d’énormes pertes d’eau sur le réseau d’approvisionnement en eau potable au Togo, ce qui 
détériore sensiblement l’accès à l’eau potable de la population. 

3. La gestion intégrée de grands barrages en Libye : comment faire face à la de-
mande de plus en plus croissante 

Mr.  Omar Khalifa Almoghirbi, Eng.  General Director of Dams, General Water Board et Mr.  
Khalifa Mohamed Al Taief, Director General, Great Man River Project 

Les deux conférenciers ont présenté un travail bien élaboré portant sur la gestion intégrée de 
grands barrages en Libye.  En effet, la construction de barrages répond à des objectifs multi-
ples, notamment, l'alimentation en eau potable, la production d’hydroélectricité, l’irrigation des 
terres agricoles, le tourisme et les loisirs, la maîtrise d’un fleuve pour limiter les inondations ou 
pour améliorer la navigation.  Un barrage constitue donc une réserve d'eau toujours disponible, 
surtout dans les pays ou les pluies sont irrégulières d’une année à une autre.  Dans le cas de la 
Libye les barrages servent principalement à l’approvisionnement en eau potable pour les popu-
lations vivant majoritairement sur le littoral et pour des fins d’irrigation de terres agricoles.   

Les deux orateurs ont démontré durant cette présentation comment la Libye compte faire face à 
la demande d'eau potable de plus en plus croissante de sa population, avec des stratégies 
combinées pourtant sur la gestion des barrages, le dessalement des eaux de mer et le transfert 
d’eau du Sud vers les zones habitées.  En effet, la Libye a développé durant les dernières dé-
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cennies une grande expertise et une grande maîtrise en ce qui concerne la gestion de barra-
ges, tant sur le plan technique et de la gestion, concernant de multiples aspects : gouvernance, 
financement, gestion de projet, ingénierie, environnement, la captation d’eaux, le transport, la 
conservation et la distribution de l’eau.  Le pays est tout à fait disposé à exporter ce savoir-faire 
vers d’autres parties du continent dans les besoins. 

Éléments d’échanges et Discussion 

Il a été noté au cours des échanges et discussion que les ressources en eau font l'objet de 
multiples demandes, et un grand nombre d'individus, d'organismes ou d'institutions, d’une ma-
nière ou d’une autre s'efforcent de les gérer.  La maîtrise des ouvrages d’eau est une condition 
essentielle pour en assurer une gestion efficace et responsable du secteur dans son ensemble.   

Depuis les trois dernières décennies, les coûts afférents à la mise en place et à l'exploitation 
des infrastructures d’eau augmentent constamment.  Par exemple, les investissements dans de 
nouvelles infrastructures comme la construction de barrages, les systèmes d'irrigation, les sys-
tèmes d'adduction d'eau à usage domestique et la production d’hydroélectricité sont presque en 
dehors de la portée de la majorité des pays en Afrique subsaharienne.  Des études sérieuses 
soulignent qu’il faudrait plusieurs milliards de dollars pour assurer une alimentation en eau sa-
lubre et des services d'assainissement à tous les ménages de l'Afrique subsaharienne au cours 
des 10 prochaines années.   

Cet atelier de travail a su faire l’état des lieux de quelques cas spécifiques concernant la mise 
en place des infrastructures et de proposer des avenues de solutions pour la réalisation de 
grands travaux, ainsi que le contrôle de coûts de mise en œuvre et d’exploitation.  Les projets 
comme Inga III et le Grand Inga, le financement et la gestion de grandes infrastructures d’eau 
en Libye doivent faire l’objet d’une large diffusion et d’une grande collaboration au niveau afri-
cain.  La construction du Great Man Made River en Libye constitue une grande expérience 
dans la réalisation de grands travaux d’ingénierie.  Cette expertise pourrait être transférée et 
utilisée dans d’autres parties de l’Afrique, notamment au niveau du transfert d’eau du bassin du 
fleuve Congo vers d’autres bassins hydrographiques.   
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Atelier 4 : L’assainissement des eaux, le contrôle de la qualité de l’eau et les nou-
velles technologies de l’information 

Modérateur : Dr. José M’bala, Département de Géographie, Université d’Ottawa (Canada) 

Cet atelier de travail a porté sur 6 conférences, touchant divers sujets. 

1. Modélisation hydrologique dans le bassin du Zou (Bénin) avec le SIG 

Dr.Ir.  Luc O.C.  Sintondji, AG Hydrologie, Universität Bonn (Allemagne) et UAC (Département 
AGE) Cotonou (Bénin)  

Dr. Sintondji a présenté l’état d’avancement des travaux d’un projet financé par le CRDI, dans 
lequel le SIG est utilisé en couplage avec un modèle hydrologique pour mesurer la disponibilité 
en eau de surface, la recharge des nappes souterraines et les autres composantes du bilan 
hydrologique du bassin versant du Zou à l’exutoire d’Atchérigbé qui regroupe notamment les 
communes de Savalou, Dassa, Bantè et Djidja.   

L’objectif général poursuivi dans le cadre du travail est de contribuer à l’amélioration de la ges-
tion de l’eau du bassin à travers l’adaptation du modèle hydrologique régional Semi-distribué 
SWAT aux processus hydrologiques dans le bassin versant du Zou- Atchérigbé, en tenant 
compte des dynamiques du climat, du couvert végétal et des pratiques socio-économiques.  De 
manière pratique, il s’agit de la mise en place d’un processus d’aménagement participatif des 
périmètres maraîchers et rizicoles des communes de Dassa, Banté et de Savalou couvertes par 
le bassin versant.   

2. L’évaluation et la surveillance de la qualité de l’eau à travers le programme 
GEMS/Eau du PNUE. 

Dr. Geneviève Carr, GEMS/Eau, Organisation des Nations-Unies pour l’’Environnement 

Selon l’oratrice, le Programme Mondial de Surveillance de la Qualité de l’Eau - Global Environ-
ment Monitoring System – Water Program – (GEMS/Eau) est un programme global de surveil-
lance et d'évaluation de la qualité de l'eau utilisant des données en provenance de plusieurs 
pays du monde.  Le programme vise à informer la communauté internationale sur l'état actuel, 
ainsi que les tendances concernant les eaux intérieures du monde, y compris les bassins inter-
nationaux et les écosystèmes uniques ou menacés.  GEMS/Eau emploie également des don-
nées à sa disposition pour identifier les problèmes émergents concernant la qualité de l'eau et 
pour évaluer la vulnérabilité de certains hydrosystèmes aux facteurs de risque tels que les 
changements climatiques, les invasions biologiques, la pollution de sources municipales, indus-
trielles et agricoles, dans le but d’assurer notamment l'approvisionnement en eau potable, l'irri-
gation et le contrôle des inondations. 

GEMS/Eau est un réseau qui se fonde sur la participation des pays qui doivent fournir leurs 
propres données pour alimenter sa base des données.  C’est un réseau de plus de 100 pays 
participants qui fournissent des données à une base de données globale et centrale qui fonc-
tionne continuellement depuis 1978.  La base des données contient plusieurs informations sur 
les divers nutriments : principaux ions, métaux, matières organiques, contaminants organiques, 
ainsi que des données microbiologiques collectées dans près des 3000 fleuves, lacs, et eaux 
souterraines à partir des stations de surveillance à travers monde. 

GEMS/Eau est un participant actif aux évaluations globales de la qualité de l'eau, tels que les 
rapports sur le développement de l'eau dans le monde (WWAP), le UNEP’s Global Environ-
mental Outlooks, le CBD’s Global Biodiversity Outlook, ainsi que le WHO/UNICEF’s Joint Moni-
toring Programme.  GEMS/Eau est également l'agence responsable du développement des 
indicateurs et des indices de la qualité d'eau intérieure pour des projets tels que Environmental 
Performance Indicator et Biodiversity Indicator Partnership, et est activement impliqué au déve-
loppement d’une indice de qualité d'eau potable provenant de sources.  GEMS/Water a ré-
cemment publié un livre qui s’intitule, La qualité de l'eau pour l'écosystème et la santé hu-
maine, qui est censée fournir les outils essentiels concernant l'évaluation de la qualité de l'eau 
et qui fournit des exemples analytiques et d'évaluation de la qualité de l'eau de partout dans le 
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monde.  Plus d'informations sur les activités de GEMS/Eau, sa base des données, et ses publi-
cations sont accessibles en ligne sur www.gemswater.org. 

3. Modélisation hydrologique distribuée de l’hydrosystème du N’zo (Côte d’Ivoire) en 
milieu tropical humide. 

Par Prof. Monique Bernier, Centre INRS-ETE, Université du Québec 

Le succès d’une gestion rationnelle des ressources en eau requiert une connaissance appro-
fondie des processus hydrologiques mis en jeu et de leurs échelles spatio-temporelles particu-
lières.  Dans le cadre du projet de coopération entre le CURAT et l’INRS ETE : "Apports de 
l’imagerie satellitaire et des SIG à la cartographie hydrogéologique et à la gestion intégrée des 
ressources en eau à l’Ouest de la Côte d'Ivoire", une modélisation hydrologique de 
l’hydrosystème du N’zo en Côte d’Ivoire (Afrique de l’Ouest) a été entreprise. 

La baisse quantitative de la pluviométrie observée au cours des décennies 70, 80 et 90 dans 
l’hydrosystème du N’zo, a eu des impacts néfastes sur les ressources en eau souterraine et de 
surface.  Il est donc nécessaire de faire une évaluation des ressources en eau pour une optimi-
sation de la gestion de l’eau disponible.  Le modèle hydrologique distribué HYDROTEL déve-
loppé à l’INRS ETE depuis 1985 qui a fait l’objet de nombreux tests au Canada et en France, 
est appliqué pour la première fois en Afrique soudano guinéenne humide.  Ce modèle est appli-
qué à l’hydrosystème du N’zo afin d’établir le bilan des échanges entre les réservoirs de surface 
et souterrains et de simuler les écoulements des eaux.  L’imagerie satellitaire est couplée à des 
données exogènes dans un Système d’Informations Géographiques pour prendre en compte 
les caractéristiques spatiales du bassin.  Ensuite, l’hydrosystème du N’zo est discrétisé en uni-
tés hydrologiques relativement homogènes, sur lesquelles les simulations des écoulements des 
eaux sont réalisées.  Les données hydrométéorologiques in situ provenant de 15 postes plu-
viométriques et de 4 stations hydrométriques sont utilisées pour la modélisation hydrologique.  
Le calage du modèle est effectué grâce aux données de débits (observés et simulés) de la 
station de Kahin, pour les années hydrologiques 1987 et 1995 ; les validations étant réalisées 
pour les autres années.  Les validations spatio-temporelles réalisées aux stations de Kahin, de 
Zoba et du Kô montrent une assez bonne concordance entre les valeurs de débits observés et 
calculés.  Le critère de Nash-Sutcliffe varie de 0,72 à 0,91, preuve de la bonne performance et 
de l’applicabilité du modèle HYDROTEL en milieu tropical humide de Côte d’Ivoire.  Les écou-
lements sont en baisse continue, comme la pluviométrie, jusqu’en 1993 et font ressortir l’impact 
de l’instabilité du climat sur la disponibilité des ressources en eau.  L’intégration des change-
ments de l’occupation du sol à partir d’images satellitaires prises à différentes dates pourra 
permettre d’argumenter les interrelations entre les modifications des états de surface, les varia-
bilités du climat et le régime hydrologique du N’zo. 
M. Bernier1, K.F.  Kouamé2, R.  Lefèbvre1, M.B.  Saley2, B.H.  Kouadio2 & A.  Rousseau1 

1) Institut National de la Recherche Scientifique, Centre Eau, Terre et Environnement, 490, rue de la Couronne, Qué-
bec (Qc), G1K 9A9 (Canada) ; monique_bernier@ete.inrs.ca ; rene_lefebvre@ete.inrs.ca ; alain_rousseau@ete.inrs.ca 

2) Centre Universitaire de Recherche et d’Application en Télédétection (CURAT), UFR des Sciences de la Terre et des 
Ressources Minières, Université de Cocody-Abidjan, 22 B.P.  801 Abidjan 22 (Côte d’Ivoire) ; kouamef@yahoo.fr ; 
basaley@yahoo.fr ; kbhel@yahoo.fr 
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4. Apport des systèmes d’informations Géographiques dans le suivi et l’évaluation de 
la qualité de l’eau 

Dr. Saley Mahaman Bachir, Centre Universitaire de Recherche et d’Application en Télédétec-
tion, Université de Cocody (Rep.  de Côte d’Ivoire) 

Dr. Bachir a conféré sur la mise en évidence de l’importance des outils du Système 
d’Information Géographique (SIG) dans la cartographie et l’évaluation de la qualité de l’eau.  La 
démarche est fondée sur : 1) l’acquisition des différentes cartes (topographiques, d’occupation 
de sol, de population, réseau d’assainissement, etc.) ; 2) l’identification et repérage des sites 
par GPS, 3) le Géoreferencement des cartes, 4) la définition des différents critères (Susceptibili-
té, Aléas, vulnérabilité, etc.) ; 5) l’attribution des poids par la méthode multicritère à chaque 
critère défini, 6) le choix de l’interpolation (généralement le krigéage).   

Les Principaux résultats obtenus grâce à l’analyse multicritère sont matérialisés par différentes 
cartes : cartes des Aléas liés à la pollution, cartes des zones susceptibles à la pollution, cartes 
des zones vulnérables à la pollution.  Ces cartes sont d’un intérêt évident pour le gestionnaire 
de la ressource en eau, et compte tenu de leur caractère de représentation tant des variables 
régionales que multi-dates, ces cartes se présentent comme d’importants outils d’aide à la dé-
cision.  Les SIG permettent ainsi la manipulation et la gestion d’une grande quantité de don-
nées et permettent aussi d’avoir l’état des lieux des nappes ou des aquifères de grande exten-
sion régionale. 
M.B.  Saley1, M. Bernier3 , K.F.  Kouamé12, B.H.  Kouadio2 , K.  Affian1, J.  P.  Jourda12, E.  M. V.  Djagoua1, J.  K.  
Kouamé, S.  Nagnin2, J.  Biemi, 

1) Centre Universitaire de Recherche et d’Application en Télédétection (CURAT), UFR des Sciences de la Terre et des 
Ressources Minières, Université de Cocody-Abidjan, 22 B.P.  801 Abidjan 22 (Côte d’Ivoire) : basaley@yahoo.fr; 
kouamef@yahoo.fr; k_affian@yahoo.fr; jourda_patrice@yahoo.fr, vdjagou@yahoo.fr 

2) Laboratoire des Sciences et Techniques de l’Eau et de l’Environnement (LSTEE), UFR des Sciences de la Terre et 
des Ressources Minières, Université de Cocody-Abidjan.  22 BP 582 Abidjan 22 (Côte d’Ivoire) : kbhel@yahoo.fr ; 
Soro_nagnin@yahoo.fr 

3) Institut National de la Recherche Scientifique, Centre Eau, Terre et Environnement, 490, rue de la Couronne, Qué-
bec (Qc), G1K 9A9 (Canada) ; monique_bernier@ete.inrs.ca 

5. Apport de la technologie de l'information pour contrer les effets de la dégradation 
de l'environnement et promouvoir le développement durable 

Prof. Anderrazak Bannari, Département de Géographie, Université d’Ottawa (Canada) 

Le professeur Anderrazak, dans sa présentation, a montré que dans les régions du Haut Atlas 
marocain, dans le sud du bassin méditerranéen, l'action conjointe des activités humaines, des 
variations climatiques (températures élevées et déficit hydrique) et de leurs rétroactions sur le 
milieu engendre des écosystèmes vulnérables face aux processus de dégradation des sols, aux 
risques de glissement de terrain et à la désertification.  Dans ces aires, le suivi des conditions 
des sols et de la dynamique de la végétation diffuse, comme indicateur régional, constitue la 
clef de la recherche sur les processus de dégradation et d'érosion hydrique accélérée.  En utili-
sant la spectroradiométrie, il est possible de caractériser les différents niveaux de dégradation 
des sols en fonction de la variation de leurs propriétés spectrales.  Cette recherche porte sur 
l'application d'une approche géomatique pour l'identification et la cartographie des risques 
d'érosion dans la région du barrage Hassan-I située dans le Haut Atlas marocain.  Cette appro-
che utilise des variables géomorphométriques, dont l'indice d'énergie d'eau est dérivé d'un mo-
dèle numérique d'altitude.  Elle se base aussi sur l'utilisation de variables spectrales, telles que 
les indices décrivant la forme des spectres des sols et les indices de végétation vivante et sé-
nescente, calculés à partir des mesures spectroradiométriques et d'une image acquise par le 
capteur ETM+ de Landsat-7.  Ces données ont été corrigées de différents effets perturbateurs 
(atmosphère, capteur et topographie) et standardisées pour une intégration adéquate avec 
d'autres données connexes dans un système d'information géographique.  Ce dernier a permis 
des analyses multicritères pour la cartographie et l'identification des secteurs de susceptibilité à 
la dégradation.  Les résultats obtenus montrent l'apport significatif de l'intégration dans un SIG 
des variables spectrales et géomorphométriques dérivées, respectivement, des données de 
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télédétection et d'un MNA pour la cartographie des aires exposées à l'érosion dans les versants 
de la région d'Azilal au Maroc.  La validation des résultats obtenus par rapport à la réalité de 
terrain montre que la méthodologie proposée possède un grand potentiel pour l'évaluation de 
l'état des ressources en sols et en végétation.  Ceci permettra une meilleure planification de 
stratégies appropriées et d'interventions adéquates pour contrer les effets de la dégradation du 
sol et renforcer la conservation des ressources sol et végétation. 

6. L’influence des caractéristiques biogeochimiques de basins versants sur 
l’exportation du mercure dans les courants d’eau. 

Par Kethy Soso-Kolle, Département de Biologie, Université d’Ottawa (Canada) 

Le mercure (Hg) est un métal trace très volatile, considéré comme l'un 
des plus dangereux contaminants à cause de son effet toxique sur les 
animaux et les êtres humains.  Le méthyl-mercure, la forme organique du mercure, est une 
neurotoxine qui accroît le long de la chaîne alimentaire aquatique pour produire des concentra-
tions qui s'accumulent dans le poisson qui, lorsque consommé, 
peut causer de graves problèmes de santé aux êtres humains, la faune, 
et surtout aux fœtus.  Les recommandations sur la consommation de poissons ont circulé en 
Europe, au Canada et aux États-unis dans le but de réduire les problèmes de santé liés au fort 
taux de méthyl-mercure dans le poisson. 

Même si le Hg élémentaire constitue 95% du mercure dans l'atmosphère, c'est le 
Hg inorganique , un métal beaucoup plus réactif et soluble, qui est le plus présent dans les 
eaux, suivi du Hg (p).  Une fois dans les eaux, le mercure inorganique réactif est transformé en 
méthyl-mercure par la bactérie qui réduit le sulfate.  Le transport du Hg et du méthylmercure 
des eaux terrestres jusqu'au bassin témoigne de l'influence et l'interaction de différentes carac-
téristiques des basins.  À partir de cela, on peut affirmer sans aucun doute que la chimie des 
eaux des lacs influence l'absorption et l'accumulation des contaminants comme le mercure 
chez les producteurs primaires et les organismes supérieures dans la chaîne alimentaire; le sort 
du mercure, en terme de bioaccumulation dans la chaîne alimentaire, est étudié en conjonction 
avec l'analyse de l’azote et du carbone isotopiques. 

Notre étude et enquête sur les entités géochimiques (comme les marécages, la concentration 
du carbone organique dissout, le COD, et le pH) qui influencent l'export du MeHg dans différen-
tes rivières et le niveau de Hg dans la biote aquatique vivant dans ces eaux.  Dans cette étude 
comparative, l'hypothèse est que le niveau de MeHg dans l'eau varie en fonction du pourcen-
tage du terrain marécageux et de la couverture et l’utilisation des terres avoisinantes.  D’après 
cette hypothèse, l'augmentation de l'export du MeHg dans les lacs est due aux eaux qui pro-
viennent de lieux avec un haut pourcentage de marécages et des terrains agricoles, qui en 
l’occurrence agissent en tant que source nette du MeHg (des taux élevés de COD donc égale à 
un plus grand déplacement du MeHg).  On suppose également qu'il y a une corrélation entre 
les niveaux de MeHg dans l'eau et les niveaux de MeHg chez les producteurs primaires de la 
chaîne alimentaires, notamment les algues et les périphytons.  Le fardeau du méthyl-mercure 
dans le corps va donc augmenter exponentiellement dans les organismes en montant la chaîne 
alimentaire, tout en dépendent du mode et de la source de nutrition des individus.   

Quelques éléments d’échanges et discussion  

L’eau s’inscrit dans un système complexe dont la bonne gestion dépend de moyens disponi-
bles, de connaissances et l’accès à l’information.  Les innovations technologiques disponibles 
aujourd’hui sur le marché permettent de s’attaquer à l’asservissement de l’information scientifi-
que, technique et de gestion nécessaire à la recherche scientifique et à la formation de haut 
niveau.  L’utilisation des technologies de l’information offre un éventail de possibilités pour de 
nouvelles approches reliées à la collecte et à l’utilisation des données tout en innovant sur 
l’efficacité de l’information et le rapport coût-efficacité dans les programmes d’acquisition, de 
stockage et de gestion de banques de données.  Avec l’expansion rapide des connaissances et 
la croissance géométrique de l’information, des techniques et des données, le défi des usagers 
est de traiter, d’analyser et d’intégrer l’information et les connaissances pertinentes à la réalisa-
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tion de leurs tâches en vue de faire avancer et de diffuser les connaissances.  Cet atelier de 
travail a permis, à juste titre, d’échanger et de discuter sur les voies et moyens susceptibles de 
moderniser la gestion des ressources en eau en utilisant le SIG, la télédétection et d’autres 
outils de modélisation.   

Il était également question du contrôle et de la surveillance de la qualité de l’eau, via les méca-
nismes de contrôle et également par l’acquisition de connaissances sur le niveau de pollution 
de certains métaux lourds comme le mercure et surtout de ses impacts sur les humains et 
d’autres organismes vivants, surtout les poissons. 

La période des échanges a montré l’existence de plusieurs lacunes et défaillances concernant 
l’assainissement des eaux usées dans plusieurs pays de l’Afrique Subsaharienne.  Dans la 
majorité de ces pays, il n’y a ni réseaux de collectes d’eaux usées, ni d’installations de traite-
ment des eaux usées.  Là ou les anciens réseaux existent il y a énormément de problèmes.  
Ces lacunes sont liées à plusieurs aspects dont un cadre institutionnel et juridique difficile et 
souvent désorganisé, une insuffisance et/ou une sous-utilisation des connaissances scientifi-
ques modernes et des connaissances endogènes relatives à l’assainissement des eaux usées.  
Ajouter à cela, le manque des ressources financières et techniques.  Par manque d’appuis insti-
tutionnels et d’un cadre réglementaire rigoureux, plusieurs programmes axés sur la surveillance 
de la qualité de l’eau sont inefficaces, produisant des données non-fiables, généralement pas 
très utiles pour la prise de décision en matière de gestion ou d’investissement.  Il était égale-
ment question de transférer certaines connaissances pertinentes et applicables développées 
dans la réalisation de certains travaux dans les pays du Nord vers les pays du Sud et de la 
collaboration au niveau des projets de recherches entre les pays du Sud.   
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Atelier 5 :  L’interface entre la disponibilité des ressources en eau, l’assainissement 
des eaux, l’hygiène du milieu et les maladies liées à l’eau 

Modérateur : M. Philippe Guerrier, associé senior, EGIDD Inc., Québec (Canada) 

Quatre présentations ont été faites durant cet atelier de travail 
1. Les maladies liées à l’eau : un fléau qui mine le développement en Afrique subsa-

harienne 

Dr. Jean Noël Poda, IRSS/CNRST, Ouagadougou (Burkina Faso) 

Selon Dr. Jean Noël Poda, les maladies liées à l’eau représentent un grand problème pour le 
capital humain, un accroissement de la pression sur les revenus des ménages et freinent le 
développement économique des pays africains.  Pourtant les maladies liées à l'eau si elles ne 
sont pas évitables, peuvent être contenues dans des limites acceptables.  Mais les progrès sont 
freinés à la fois par les obstacles économiques, surtout en Afrique et par les changements envi-
ronnementaux.   

En Afrique subsaharienne, le paludisme est la première cause de consultation, de morbidité 
(11%) et de mortalité infanto-juvénile (20%), les diarrhées viennent en second en morbidité 
(10%), les schistosomiases touchent les enfants d’âge scolaire et les producteurs des périmè-
tres irriguées.  La liste est longue en ce qui concerne d’autres maladies liées à l’eau. 

Pour ne prendre qu’un seul aspect, le conférencier a souligné que l'eau d'irrigation pouvait 
transmettre ou contenir une trentaine des maladies.  Une approche préalable des écosystèmes 
doit donc être menée à diverses échelles lorsqu’on veut juger de l’influence propre de l’action 
humaine sur les systèmes pathogènes trouvant place dans la zone inter-tropicale et équatoriale 
africaine.  Le cas particulier des migrations et de l’urbanisme n’est pas à sous estimer.  Sur ce 
dernier aspect, l’explosion des populations crée des conditions écologiques favorables pour le 
développement de maladies endémiques urbaines, cette situation est particulièrement frap-
pante dans les quartiers périphériques où s’établissent généralement les migrants d’origine 
rurale dont la résistance contre les parasites de type urbain est assez faible dans les premières 
années d’installation. 

Bien que les maladies liées à l’eau soient responsables de la majeure partie de la morbidité en 
Afrique, elles ne reçoivent d'après l'OMS, que 3 % environ des fonds consacrés à la recherche 
médicale.  Il faut donc repenser le développement, pour cela, tous les acteurs sont confrontés à 
un dilemme: mettre en balance l'éventuelle détérioration des conditions sanitaires d'une part et 
les avantages escomptés pour la production alimentaire, l'emploi et la relance économique 
locale d'autre part.  Si l'évaluation de l'impact des projets de développement sur l'environne-
ment et la santé va de pair avec l'analyse économique, ces projets auront certainement un effet 
moins négatif sur la santé.  En 1982, l'Association Internationale de Limnologie avec l'appui du 
Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) a recommandé qu'un certain 
pourcentage (0,1 % ou plus) du coût total des barrages soit réservé à financer la recherche de 
solutions aux problèmes créés par ces barrages. 

Pour terminer l’auteur a souligné que dans le domaine des ressources en eau en Afrique, il est 
nécessaire et indispensable de mettre en place une approche intégrée, prenant en compte les 
éléments de l'environnement économique, physique et social, les méthodes de contrôles des 
maladies soutenues par une recherche opérationnelle à long terme, dotée de moyens consé-
quents.  Cette démarche permettrait de prendre les maladies liées à l'eau dans leur globalité 
dans le cadre d’une écologie des paysages africains. 
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2. Contribution à la définition d’un plan d’atténuation des effets pervers à la cons-
truction des barrages : cas du barrage Kandaji au Niger 

Dr. Katimou Doudou Maga, Ministère de la Santé Publique, Niamey (Niger) et M. Philippe Guer-
rier, EGIDD Inc., Québec (Canada) 

Dr. Maga a présenté une stratégie susceptible de contribuer à l'élaboration d'un plan d'atténua-
tion des effets pervers, comme les maladies liées à l'eau, les conflits entre les usagers, induits 
par les grands projets d'aménagements hydrauliques, en prenant le cas du barrage Kandaji au 
Niger.   

Le barrage de Kandaji est un barrage destiné à plusieurs vocations : protection de 
l’environnement, irrigation de terres agricoles, production d’énergie, ainsi que d’autres activités 
connexes comme l’abreuvage des animaux, la pêche, sans perdre de vue divers usagers do-
mestiques.  Par ces différentes vocations, il vise à protéger et à régénérer l’état biophysique du 
bassin du fleuve Niger en territoire nigérien, à sécuriser l’alimentation des populations nigérien-
nes par la production hydro-agricole dans la vallée du fleuve Niger, ainsi qu’à réduire la dépen-
dance énergétique du Niger vis-à-vis de l’extérieur.   

Dans son fonctionnement, le barrage réunit au même endroit plusieurs types de biotopes.  Ainsi 
se juxtaposent des systèmes aquatiques permanent d’eau stagnante, courante et des systèmes 
aquatiques temporaires, ils créent les cadres de nouvelles activités liées à l’eau et offrent des 
conditions propices au contact de l’homme avec l’eau contaminée.  Dans ces conditions 
l’aménagement peut influer sur la situation épidémiologique : (1) par le développement de nou-
velles maladies soit à travers de nouvelles souches de parasites dont les migrants sont por-
teurs, soit par la prolifération de nouveaux vecteurs adaptés aux nouvelles situa-
tions écologiques; (2) par la faible immunité des migrants vis-à-vis des agents pathogènes lo-
caux. 

Pour palier à ces effets pervers, l’état devrait mettre en place un plan pour amoindrir les effets 
pervers induits qui tiendrait compte des aspects liés à la bonne gouvernance de l’eau, concer-
nant par exemple les politiques de développement et de santé efficaces, du comportement des 
populations, en rapport avec l’ensemble des usages et des usagers, les aspects techniques, 
dans une perspective de développement intégré. 

3. Réutilisation des eaux usées pour agriculture urbaine à Pikine, Dakar-Sénégal 

Par Mark Redwood, Centre de Recherches pour le Développement InternationaI (CRDI), Ot-
tawa (Canada) 
La présentation a porté sur un projet de recherche réalisé à Dakar au Sénégal, consistant à 
utiliser des stradiotes de pista (laitues d'eau), pour traiter les eaux usées qui peuvent être réuti-
lisées sans risque pour le maraîchage surtout pour les populations de faibles revenus en milieu 
urbain.  Cette recherche entreprise par une équipe multidisciplinaire de biologistes, 
d’urbanistes, d’ingénieurs et autres, avec l'appui du Centre de Recherche pour le Développe-
ment International (CRDI), de l'Agence Canadienne de Développement International (ACDI) et 
du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) a donné des résultats satisfai-
sants dans l’ensemble.   

Le conférencier a montré que durant la première phase du projet (1999-2002), les chercheurs 
ont constaté que certains légumes arrosés avec des eaux usées avaient de meilleurs rende-
ments, par rapport à ceux arrosé avec l'eau de robinet et “nourris” aux engrais.  Une autre 
conclusion a été que les moustiques porteurs du germe de la malaria ne pouvaient pas se re-
produire dans les étangs d'eaux usées.  La seconde phase de la recherche vise à produire de 
l’eau qui pourrait être réutilisée dans le jardinage de marché, conformément aux recommanda-
tions de l’OMS, tout en cherchant des voies pour profiter des produits dérivés du traitement.  
Par exemple, les plantes, une fois séchées, pourraient être utilisées comme fourrage, riche en 
protéine pour le bétail.   
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4. Les risques dérivés (risques sanitaires, hydriques) de la manifestation complexe 
du risque naturel et anthropique et les ressources en eau au Gabon 

Dr. Solange Loubamono, Géographe physicienne et Cindynicienne, Conseiller- du chef de Dé-
partement Développement Durable, Environnement, Parcs Nationaux, Tourisme, du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement du Gabon.  Enseignante au Département de Géographie de 
l’Université OMAR BONGO ONDIMBA de Libreville 

Selon la conférencière, le Gabon est situé à cheval sur l’équateur, à la rencontre des grands 
flux tropicaux.  De par cette position géographique, il connaît un climat équatorial pur, caractéri-
sé par des précipitations importantes.  Ces dernières sont à l’origine de la création d’un im-
mense réseau hydrographique dense et hiérarchisé.  Au Gabon, les ressources en eau sont 
ainsi importantes et sont réparties sur l’ensemble du territoire national.   

Pour Dr. Loubamono, en dépit de cette situation avantageuse, de nombreux problèmes liés à la 
consommation et à l’utilisation de l’eau potable pour satisfaire les nombreuses activités socio-
économiques se posent très souvent dans les zones sous-intégrées.  L’une des causes princi-
pales de ce problème est à rechercher dans le phénomène d’exode rural qui ne cesse de vider 
l’intérieur du pays au détriment des pôles de croissance au fil des ans.  Les populations dému-
nies matériellement et financièrement, en quête du bien être, d’emploi et d’espaces de cons-
truction, sont les plus touchées par ce phénomène.  L’exode rural les a conduites à s’implanter 
dans les fonds de vallées marécageux de la capitale du pays (Libreville).  Il a entraîné en même 
temps l’apparition des minis bidonvilles ou quartiers sous intégrés.  Les minis bidonvilles sont 
des milieux clos où se développent des risques sociaux importants. 

Il est important de noter que les fonds de vallées sont des zones insalubres, sensibles et insta-
bles.  Ils représentent de véritables complexes et bassins de risques, où se développent de 
toute évidence, des risques en interaction.  Les populations sont implantées dans les lits 
d’inondation de manière disparate, très souvent en toute méconnaissance de la morphologie de 
ces zones insalubres et des risques encourus.  Durant la saison des pluies, elles sont ainsi 
exposées aux inondations annuelles qui ne cessent de prendre de l’ampleur.  Les conséquen-
ces liées à la manifestation de ces phénomènes sont souvent importantes, à la fois sur le géo-
système (accentuation des mares, lieux de prolifération des moustiques et des germes patho-
gènes..), le socio-système (dégradation des ouvrages de fortune..) et sur les hommes (noyade, 
pertes matérielles, humaines et exposition aux risques sanitaires) 

Sur le milieu physique, les inondations entraînent des laisses de crues, notamment les boues, 
les déchets hétéroclites divers qui accentuent l’insalubrité, dégradent davantage le cadre de vie 
des populations, entraînent des problèmes d’hygiène importants et accentuent les risques, no-
tamment la pollution des eaux.  Les populations sont ainsi exposées au danger permanent, ce 
qui accentue leur vulnérabilité.  Durant les inondations, l’on assiste à une prolifération impor-
tante des reptiles, ce qui expose davantage les populations aux risques sanitaires.  Le phéno-
mène d’insalubrité est amplifié par la dispersion de la matière fécale émanant des toilettes de 
fortune construits derrière les habitations précaires.  L’eau polluée est utilisée par les ménages 
pour la consommation, la baignade et la lessive, ce qui accentue le risque dérivé (sanitaire) ou 
risque hydrique.  Les maladies liées à l’eau sont ainsi importantes : diarrhées, bilharziose, on-
chocercose, le paludisme, maladies de la peau… 

Les risques sanitaires sont accentués par les nombreuses activités humaines réalisées dans 
ces milieux.  En effet, les déchets qui en sont issus sont déversés dans les lits d’inondation 
transformés en véritables égouts géants qui entraînent la dégradation de la ressource en eau 
par le phénomène de pollution qui s’accentue.  Ce phénomène amplifie les inondations aux-
quelles sont exposées en permanence les populations.   

Très bien articulée, la conférencière a enfin souligné que la question d’assainissement et les 
conséquences afférentes liées à l’hygiène du milieu aux risques se posent avec acuité dans ces 
milieux insalubres dans un pays doté de ressources en eau importantes comme le Gabon.  Il 
est important de prendre des mesures appropriées pour y améliorer cette état des choses.   
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Éléments d’échanges et discussion : 

L’image qui prévaut en Afrique subsaharienne est souvent celle d’une précarité accélérée des 
conditions de productions végétales et animales.  Les populations ont souvent choisi des stra-
tégies traditionnelles de mise en valeur des eaux et des sols, ainsi, l’aménagement hydraulique, 
en tant qu’action anthropique sur les milieux naturels, notion souvent liée à celle du risque envi-
ronnemental et sanitaire, apparaît comme une réponse aux incertitudes climatiques et à la 
pression démographique en Afrique.  Ces choix ne doivent pas masquer les nombreux risques 
sanitaires qui y sont associés.  Les maladies liées à l’eau en particulier les parasitoses sont des 
bornes que la nature impose à l’expansion des sociétés humaines autour des milieux aquati-
ques.  Ces parasitoses forment des complexes pathogènes dont les différents éléments sont 
l’homme, l’agent causal et son vecteur ou hôte intermédiaire et chaque élément est soumis aux 
contraintes du milieu aquatique 

Les participants à cet atelier de travail ont souligné que l’existence d’un lien de cause à effet 
entre le manque d’eau, l’hygiène du milieu, les maladies hydriques et la lutte contre la pauvreté 
démontre l’intérêt de la problématique d’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement 
dans les interventions visant l’atteinte les OMD.  Par exemple, le Rapport de Suivi Mondial 
(RSM) sur les OMD publié en juin 2004 montre que l'Afrique subsaharienne resterait loin du 
compte en ce qui concerne l’atteinte des objectifs d'ordre sanitaire et environnemental : la mor-
talité maternelle et infantile, l’accès à l'eau potable et aux installations d'assainissement de 
base.   

Après échanges et discussion, les participants à l’atelier de travail a su faire des recommanda-
tions pratiques et proposer des stratégies susceptibles d’améliorer l’efficacité de ce qui se fait 
actuellement en analysant et en interprétant les principales dimensions inhérentes à la défini-
tion des problèmes qui se posent ainsi qu’à la mise en œuvre de solutions durables en ce qui 
concerne l’hygiène du milieu, les maladies liées à l’eau et les risques socio-sanitaires.  Par 
exemple, tout projet d’aménagement hydraulique devra être accompagné d’une étude d’impact 
socio-sanitaire.  Les efforts doivent donc porter tant sur les aspects conceptuels et méthodolo-
giques des problèmes que sur les dimensions pratiques des solutions.  Des projets concrets ont 
été recommandés et feront l’objet des investigations importantes à soumettre aux autorités 
compétentes au niveau des organisations locales, nationales, régionales et internationales qui 
s’occupent de cette problématique.   

Atelier 6 :  La place de diverses parties prenantes dans la gestion des ressources 
en eau 

Modérateur : M. Jean-Bosco Bazié, Eau-Vive, Niamey et Secrétaire Associé au Secrétariat 
International de l’Eau (SIE) 

L’atelier a porté sur six présentations au total.  Trois étaient présentées sur place et trois autres 
conférenciers ont fait parvenir leur contribution de manière électronique, ne pouvant être pré-
sents physiquement. 

Les présentations faites sur place étaient :  

1) L’expérience de l’Afrique du Nord dans l’intégration de la dimension Genre dans la ges-
tion de l’eau potable : défis et contraintes  
Par Mme Khadouga Mellouli du CAWTAR, Tunis 

2) Dialogue local et politique : un frein à l’accessibilité à l’eau 
Par Mme PAM Gallares de ICLEI, Canada 

3) Usages de l’eau dans le Sud-Ouest du Niger, Gaya / Cas de la petite irrigation : forces 
et faiblesses 
Par Lawali DAMBO, Université Abdou Moumouni de Niamey/Niger  

Les présentations électroniques sont :  
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1) Comment améliorer le rôle de la femme dans l’accès à l’eau potable pour passer d’une 
gestion désorganisée à la gestion organisée 
Par Marie-Rose Mukonkole Mayele, chef de division Contrôle et Surveillance- Direction 
des Ressources en eau, Ministère de l’Environnement (R.D. Congo) 

2) Contribution de l’évaluation environnementale stratégique dans la planification du sec-
teur de l’eau dans une perspective de réduire la pauvreté en Afrique. 
Par Sena K.  Adessou, Université Senghor d’Alexandrie, Alexandrie (Egypte) 

3) La place de la société civile dans la gestion de l’eau au Cameroun  
Par Caroline Mafogang, Présidente de l’Association Femmes, Vie et Développement du 
Cameroun, Cameroun 

L’ensemble des présentations a fait le point sur qui sont les parties prenantes et quelle est la 
responsabilité (individuelle et collective) de chacune et enfin, comment travailler ensemble.  Les 
différentes parties prenantes doivent au préalable se connaître et se reconnaître mutuellement 
avant de négocier le partage des rôles et responsabilités.  De manière générale, les parties 
prenantes considérées sont les suivantes : l’état, les collectivités locales, les usagers de la base 
comme les hommes, les femmes, les maraîchers, les éleveurs, les jeunes filles ; les cher-
cheurs, ingénieurs, économistes, sociologues, gestionnaires, les opérateurs privés, les ONG, 
etc. 

Pour une meilleure gestion des ressources en eau surtout en milieu rural, il est important de 
déterminer les responsabilités individuelles et collectives et comment les assumer pour tenir 
compte de différents points de vue, sensibilités de chaque partie prenante dans le processus de 
prise de décision.   

Les points de consensus retenus pour les actions à venir sont les suivants :  

� La prise en compte du genre doit être considérée comme un moyen de mobiliser 
l’ensemble des composantes d’une communauté et d’optimiser leurs manières de tra-
vailler pour le bien être économique et social de l’ensemble de cette communauté ; 

� Les parties prenantes doivent éviter d’opposer les forces locales dans la recherche du 
renforcement de la position de l’une de ces forces.  Le changement doit bien se négo-
cier suivant le rythme de consommation des réformes par la société ; le rythme et la 
capacité d’absorption de la modernité par les gens et leur société. 

� L’eau étant avant tout un problème local, les gouvernements locaux (collectivités loca-
les) sont les milieux les plus appropriés pour évaluer les besoins, planifier et mettre en 
œuvre les actions, d’en assurer le suivi dans le temps et l’espace.   

� Les gouvernements locaux sont à mobiliser pour le réajustement des politiques déjà en 
place et pour la définition de celles à venir ; 

� Une attention devra être donnée à l’articulation entre le niveau local et le niveau natio-
nal, entre le niveau local et les autres intervenants (on pense ici a tout le processus de 
contractualisation entre intervenants) ; 

� Nécessaire consensus à rechercher entre différents types d’usages avant toute mise en 
place de solutions ; 

� Nécessaire collaboration entre chercheurs et praticiens et entre chercheurs et déci-
deurs politiques afin de mieux valoriser les résultats de la recherche et afin que la re-
cherche contribue à obtenir les meilleures solutions d’avenir : les chercheurs doivent 
inscrire dans l’objectif de la recherche, l’influence sur les politiques, sur les pratiques, 
les résultats de la recherche doivent être accessibles aux décideurs, aux praticiens 
mais aussi aux populations en termes de compréhension et d’appropriations, 

� Dans l’ensemble, les réponses mises en place doivent prendre en compte la ressource 
en eau, l’accès à l’eau potable mais aussi l’eau productive, le fonctionnement de la 
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communauté dans sa globalité, son rythme d’évolution et de progrès social et économi-
que. 

Cet atelier a dû démontrer que la participation de la population, surtout celle de la base à 
l’ensemble du processus visant la mise en place des actions appropriées dans le secteur de 
l’eau est importante.  À la différence des méthodes traditionnelles, les approches participatives 
insistent sur le développement de la capacité des bénéficiaires à évaluer, choisir, planifier, 
créer, organiser, prendre des initiatives et décider sur les solutions à implanter.   

Il est donc important, dans tout projet de déterminer qui sont les parties prenantes et comment 
les gérer pour créer le dialogue susceptible d’aboutir à la mise en place des solutions qui ré-
pondent mieux aux besoins des bénéficiaires.   

Atelier 7 : La gouvernance, la gestion publique-privée et la gestion publique-
publique de l’eau en Afrique 

Modérateurs : Monsieur Denis Zoungrana, EIER, Ouagadougou (Burkina Faso) et Monsieur 
Blaise – Léandre Tondo, Représentant de la Commission Internationale du Bassin Congo – 
Oubangui – Sangha (CICOS), Kinshasa – RD Congo. 

L’Atelier a connu la participation de plusieurs délégués.  Chaque présentateur a exposé pen-
dant environ 15 minutes et soumis à la discussion et appréciation des participants, les présen-
tations suivantes :  

1) Présentation de la Commission Internationale du Bassin Congo – Oubangui – Sangha 
(CICOS).   
Par M. Blaise – Léandre Tondo, représentant de la CICOS, Kinshasa (RDC). 

2) Gouvernance et gestion communale des petits barrages au Burkina Faso.   
Par Mme Aude Nikiema, INSS/CNRST, Ouagadougou (Burkina Faso). 

3) Les impacts de la gouvernance sur l’accès à l’eau potable dans les pays en dévelop-
pement : comment renouveler la solidarité entre les usagers ?  
Par M. Denis Zoungrana, EIER, Ouagadougou (Burkina Faso). 

4) La contractualisation des services d’eau et d’assainissement en Afrique : un mode de 
gouvernance qui se répand.   
Par Mme Constance Herrera, Doctorante, CREXE, ENAP, Québec (Canada). 

Résultats de l’atelier 

Pour l’ensemble des présentations, les résultats exposés à l’atelier sont les suivantes : 

� Des solutions techniques existent pour satisfaire les différents besoins en eau, cepen-
dant les moyens financiers sont assez difficilement mobilisables ; 

� Inclure le volet étude d’impact environnemental des aménagements hydrauliques ; 

� Inclure le volet changement climatique dans le bassin de l’Oubangui (sous bassin du 
Congo) ; 

� Identifier une stratégie pour la GIRE dans les différents bassins versants. 

Dans le domaine de la gestion de l’accès à l’eau potable ils se dégagent quelques pistes de 
recherche à approfondir : 

Axe de recherche 1 : Les conditions et les mécanismes d’ancrage de la provision du service 
d’eau dans le paysage institutionnel de la décentralisation: Il s’agit de créer les synergies et les 
jeux d’échelle entre les communes et d’initier une forme d promotion et de contrôle du service 
délivrée.  Les travaux en cours de la Doctorante Herrera contribueront à apporter une réponse 
à l’axe de recherche n°1. 

Axe de recherche 2 : La modélisation de l’approvisionnement et l’assainissement des zones à 
faibles revenus avec les acteurs suivants: Opérateurs privés (grande entreprise, secteur infor-
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mel, ONGs, Associations, Communes) avec l’objectif d’organiser la solidarité avec le modèle de 
type urbain dans le cadre de la création de cercle vertueux. 

Axe de recherche 3 : Les technologies adaptées à la délivrance du service aux zones non 
structurées et les centres semi-urbains. 

Axe de recherche 4 : La question spécifique de la qualité de l’eau en rapport avec son trans-
port, sa conservation et son utilisation de l’eau. 

Quelques éléments d’échanges et Discussion 

Il est ressorti de cet atelier de travail que de manière générale, plusieurs intervenants dans le 
secteur de l’eau ont une connaissance insuffisante du milieu d’interventions pour apporter des 
solutions appropriées.  Les connaissances des ressources en eau, des mécanismes de leur 
renouvellement, des interactions avec les facteurs environnementaux sont insuffisantes pour 
mieux modéliser les phénomènes en cause et procéder au suivi, puisque très souvent, les de-
mandes des populations sont mal adressées.  Les communications ont permis d’envisager des 
pistes de solutions, dont la clé serait une participation effective de toutes les parties prenantes à 
la définition de problèmes, à la recherche des solutions, sans perdre de vue la prise en charge 
des coûts et la gestion des ressources en eau.  Cette démarche permet d’entrevoir les muta-
tions institutionnelles pour s’adapter à ces différentes réalités.  C’est l’exemple donné par la 
CICOS qui est passée d’un objectif de gestion quantitative de l’eau à une prise en compte glo-
bale des problèmes vécus sur le bassin et à un programme de développement de toutes les 
potentialités au profit des populations.  L’atelier a mis en exergue la nécessité de généraliser 
l’approche Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) à tous les niveau, surtout à la base. 

Il a également été souligné que la contractualisation des services d’eau dans le cadre de la 
décentralisation dans différents pays africains va permettre de responsabiliser chaque partie 
prenante et de lui donner les espaces de libertés et de travail nécessaires au développement 
des initiatives.  Cette approche de la gestion est une opportunité pour intégrer les innovations 
issues du génie des populations confrontées aux réalités de l’accès à l’eau ainsi que les sa-
voirs- faire locaux ou traditionnels de la gestion de l’eau.  L’exemple du Burkina Faso montre 
qu’en prenant en compte le savoir faire des populations et les solutions qu’elles mettent en 
place, on pourrait grandement améliorer l’accès à l’eau. 
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5.  Conférence thématiques stratégiques 
Modérateur : Luc Vescosi, Conseiller technique- OURANOS, Québec-Canada 

Le programme d’évaluation d’eau douce et le programme international 
d’hydrologie de l’UNESCO sur l’Afrique 

Mme Dominique Potvin, Chargée de programme - Sciences naturelles, Commission 
Canadienne pour l’UNESCO 

La conférencière a souligné que l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la science 
et la culture (UNESCO) a comme l’une de ses principales priorités l’eau et ses écosystèmes 
associés, qu’elle considère élément clé pour l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement. 

L’approche utilisée dans ses interventions reconnaît l’interdépendance des dimensions envi-
ronnementales, sociales et économiques reliées à l’eau.  Le partage des connaissances sur la 
gestion intégrée de l’eau, le renforcement des capacités et la transformation d’informations 
scientifiques permettant leur utilisation par les preneurs de décisions sont l’objectif de ses nom-
breuses activités d’évaluation, d’éducation et de cartographie des ressources en eau.   

Le travail de l’UNESCO portant sur l’eau repose sur trois principaux programmes : 

� Le Programme Hydrologique International (PHI), qui a comme but d'améliorer les bases 
scientifiques et technologiques sur lesquelles peuvent se fonder les méthodes de ges-
tion des ressources en eau.  Celui-ci est mis en oeuvre en collaboration avec un grand 
nombre d’institutions académiques et professionnelles, les comités PHI nationaux et les 
gouvernements des 192 pays membres de l’UNESCO. 

� Le programme mondial d’évaluation des ressources en eau (WWAP), pour lequel 
l’UNESCO est hôte et qui représente une initiative de 24 agences des Nations Unies.  
Le premier Rapport d’évaluation des ressources en eau a été produit en 2003 et le 
deuxième en 2006. 

� L’Institut UNESCO-IHE sur l’éducation en eau douce, les nombreux instituts et centres 
d’excellences en eau douce ainsi que le réseau des chaires UNESCO. 

L’UNESCO est aussi chef de file pour la Décennie des Nations Unies de l’éducation en vue du 
développement durable (2005–2014).  

Projet transafricain de transport d’eau : l’eau douce d’un bout à l’autre de 
l’Afrique 

Prof. Rod Tennyson, Université de Toronto, Ontario (Canada) 

Le conférencier a présenté un projet de construction d’une Pipeline transafricaine de transport 
d’eau : l’eau douce d’un bout à l’autre de l’Afrique dénommée TAP (Trans-African Pipeline), à 
partir des ressources illimitées d'océans qui utiliserait la technologie courante de dessalement.  
Selon le conférencier, le dessalement de l’eau de mer est la seule source d'eau douce soute-
nable disponible pour les pays du Sahel et d’une partie de l’Afrique de l’Est ou la mobilisation 
des ressources en eau disponibles n’est pas évidente aujourd’hui.   

Le projet propose de construire une usine de dessalement à une localisation appropriée au 
niveau de chacune de chacune de deux océans disponibles en Afrique.  L'eau entrera dans les 
deux directions simultanément pour remplir les réservoirs de stockage de l'eau qui seront cons-
truits le long du chemin de la Pipeline et seront entretenus par les populations locales. 

Le TAP sera construit à côté des routes existantes et les lignes ferroviaires pour réduire les 
coûts de construction et pour fournir l'accès nécessaire pour la sécurité, la réparation et l'entre-
tien et l'approvisionnement en matériaux.  Clairement il y aura des régions où de nouvelles 
voies d'accès seront exigées.  Dans les secteurs ayant des itinéraires de migration d’animaux, 
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la canalisation sera enterrée.  Des stations de pompage seront situées le long de l'itinéraire du 
TAP pour maintenir des débits de l'eau et pour fournir les des réservoirs de stockage.  Les 
énergies solaire et éolienne seront les sources d'énergie de choix là où aucun accès au courant 
électrique ne sera disponible.   

Bien qu'il n’est proposé aucun itinéraire spécifique, il est important de considérer un couloir Est-
Ouest qui peut fournir l'eau douce aux pays comme la Somalie, Érythrée, le Niger, le Mali, la 
Mauritanie, le Sénégal, la Guinée-Bissau, la Gambie, le Djibouti, le Kenya, l’Éthiopie, le Sou-
dan, le Tchad.   

Le coût de construction du TAP est estimé entre $US 0.7 et 1.8 million par kilomètre.  Il y a 
plusieurs compagnies de construction de Pipeline en Amérique du nord, Russie et l'Europe 
capable d’assurer la construction d’une telle infrastructure.   

Hormis la réalisation d’une étude d’impacts, les deux plus grands défis de ce projet sont les 
appuis politiques et le financement.   

Bioconversion des eaux usées et boues d’épurations en produit de haute valeur 
ajoutée 

Prof. R.D. Tyagi, Canada Research Chair- Centre INRS-ETE, Université du Québec  

La conférence du professeur Tyagi a porté sur ses travaux de recherche portant sur l’utilisation 
des boues d’épuration des eaux usées pouvant servir comme matières premières pour la pro-
duction des produits à haute valeur commerciale (Bacillus thuringiensis (Bt) ou biopesticides, 
enzyme protéase) et des biofertilisants (rhizobium).   

Au niveau africain, la production des biopesticides de haute entomotoxicité, et d'enzyme pro-
téase à partir des boues d’épuration ou d’autres types de boues, de déchets d‘élevage ou de 
déchets agricoles est intéressante dans le cadre de la lutte contre les insectes nuisibles au 
niveau de l’agriculture et de la santé publique (lutte contre les moustiques porteuses de virus de 
la malaria, et d’autres insectes piqueurs).   

Il est aujourd’hui largement reconnu que les boues d’épuration provenant du traitement des 
eaux usées ou d’autres types de boues (boues de fosses septiques, boues animales, boues de 
productions industrielles comme la bagasse) peuvent être une très bonne source de carbone, 
d'azote, de phosphore et de d'autres nutriments pour beaucoup de processus microbiens, ce 
qui pourrait permettre d’apporter une valeur ajoutée aux boues en y produisant certains méta-
bolites d’intérêts (endotoxine, par ex.).   

C’est un bon exemple de projets de transfert technologique très utile au niveau du continent 
africain.  Si ce projet pourrait être développé pour valoriser certains types de boues pour la 
production des insecticides, des biopesticides, de biofertisants, il aura une grande mérite pour 
le continent africain. 

Dans un premier temps, il s’agira de réaliser une étude de pré-faisabilité et une étude de faisa-
bilité technique surtout technique, susceptible d’ouvrir les portes vers plusieurs sources de fi-
nancement.  L’étude de faisabilité pourrait porter sur le choix et la caractérisation de types de 
boues à utiliser; études de processus d'optimisation; prétraitement des boues pour augmenter 
l'entomotoxicité; analyse de différentes stratégies de fermentation en bioréacteur pour augmen-
ter le pouvoir du biopesticide; développement de critères de mise à l’échelle; étude de la stabili-
té du biopesticide produit à partir des boues; essai d’application accompagnés de tests de pro-
duction à l’échelle pilote.   

Éléments d’échanges et discussion 

Au niveau de la Commission canadienne de l’UNESCO, la principale question qui se pose 
concerne le lien entre les activités globales de cette institution et les préoccupations des popu-
lations locales en matière de droit et d'accès équitable à l'eau.  Le support de l'UNESCO en 
matière de renforcement en matière d'éducation (ex.  Chaire UNESCO) dans les domaines des 
sciences de l'eau a été salué.  Toutefois, il a été également mentionné qu'en Afrique de gran-
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des lacunes subsistent (très peu de chaires UNESCO existent).  Par ailleurs, d'aucun se de-
mande si une telle stratégie répond adéquatement aux préoccupations locales en Afrique.  Il 
ressort des discussions qu'un diagnostic global mais aussi régional et local doit être établi avant 
de bien connaître l'état de la ressource à partager et à exploiter le cas échéant.  Les diagnos-
tics globaux sont faits et des grands efforts doivent dorénavant porter sur les actions locales qui 
en Afrique se font sans aucun doute avant l'appui et la concertation des femmes. 

En ce qui concerne la présentation du professeur Rod Tennyson sur le TAP, ce projet qui tech-
niquement serait faisable (même si financièrement très coûteux) a apporté beaucoup de ques-
tionnements.  Les aspects socio-économiques, les bouleversements et les conflits d'usages 
transfrontaliers et locaux qu'une telle entreprise impliquerait ont été peu abordés par le présen-
tateur mais ont inquiétés plusieurs participants.  La question du dessalement de l'eau de mer à 
l'aide de sources nucléaires d'énergie pose toute la question de la sécurité et du traitement des 
déchets.  Pour un tel projet, il faut plus pousser vers les énergies renouvelables comme 
l’énergie solaire, les énergies géothermiques et l’énergie éolienne.  La réalisation d’une étude 
de faisabilité pour un tel projet est tout indiquée à ce stade de la démarche.   

Dans le cas de la présentation du Prof. R.D Tyagi qui a abordé les techniques de traitement de 
boues d'épuration et de leurs adaptations dans un contexte africain, avec l’utilisation des boues 
d’épuration comme matières premières à la fabrication des produits à valeur ajoutée, comme 
les biopesticides et les biofertilisants, les questionnements de la salle ont porté sur les perspec-
tives de tels traitements pour des boues industrielles mais aussi urbaines ainsi que leur réutili-
sation dans un contexte d'agriculture urbaine, voire même de la santé humaine.   
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6.   Table-Ronde : Le bien fondé de la création d’une 
plate-forme d‘échanges et de travail Nord-Sud dans 
le secteur de l’eau  

Modérateurs : Prof. Philippe Crabbé, Institut de l’Environnement -Université d’Ottawa et Prof. 
Fuamba Musandji, École Polytechnique de Montréal , Québec (Canada) 

Panélistes : Prof. Ousmane Boureima, Université Abdou-Moumouni, Niger ; Prof. Ahmed Ket-
tab, École Nationale Polytechnique d’Alger, Algérie ; Dr. Solange Loubamono, 
Université de Libreville, Gabon ; M. Alex Simalabwi, Global Water Partnership , 
(GWP), Johannesburg, South Africa ; Dr. Luc Sigha Nkamdjou, Maître de recher-
che, IRGM, Yaoundé, Cameroun ; Dr. Katimou Doudou Maga, Ministère de la 
Santé Publique, Niamey, Niger ; M. Philippe Guerrier, EGIDD Inc., Québec, Ca-
nada; George Yap Directeur de programme, WaterCan/EauVice, Ottawa, Cana-
da; Prof. Jamie Benidickson, Faculté de Droit -Université d’Ottawa; Prof. Bertin 
Chibanvunya Bagula, Université de Kinshasa, R.D.Congo; Prof. Michel Malda-
gue, Université Laval et (ÉRAIFT) - Université de Kinshasa ; Prof. Monique Ber-
nier, Centre INRS-ETE, Université du Québec ; M. Jean Bosco Bazié, Eau-Vive, 
Niamey, Niger  

Personnes-ressources : Prof. Jean-Louis Sasseville, INRS-ETE ; Prof. Vincent Lukanda 
Mwamba, Dept des Sciences, Université de Kinshasa ; Blaise-Léandre Tondo, 
Représentant de la Commission Internationale du Bassin Congo-Oubangui-
Sangha (CICOS), et Dr. Nlombi Kibi, Institut de l’Environnement de l’Université 
d’Ottawa.   

À titre d’introduction le Prof. Philippe Crabbé a présenté quelques aspects économiques inté-
ressants liés à l’eau en rapport avec les discussions de la première journée.  Il a voulu répondre 
à la question de savoir si l’eau a un prix.  Pour y répondre, il a mentionné que l’eau est un bien 
économique pour lequel il existe une demande pour différents usages comme l’eau potable, 
l’irrigation, la production d’hydroélectricité, etc.  Mais à cela il est important d’ajouter qu’elle a 
une fonction distributive et éthique.  En effet, l’eau a une valeur économique, mais qui est 
contrainte à des valeurs non-économiques, en l’occurrence sociales et environnementales.  Il a 
également souligné que le marché économique dans son sens large ne pourrait capturer tous 
les aspects de la valeur économique de l’eau, par exemple, ses aspects ecosystémiques ne 
font pas l’objet d’un marché quelconque.  L’eau n’est donc pas un bien privé, elle a des aspects 
d’une ressource à libre accès.  Sur le plan de la mise en place d’une politique économique de 
l’eau, l’eau ne peut donc pas être allouée de manière optimale dans un marché libre de l’eau.  
La privatisation de l’eau pure et simple de l’eau n’est pas efficace.  Pour être efficace, une 
bonne politique de l’eau doit tenir compte de ses contraintes sociales et environnementales.  Du 
point de vue de la gestion économique, il est prudent de séparer la propriété de l’eau et ses 
usages.  Il faut donc, à chaque fois procéder à un arbitrage entre l’ensemble des usages dans 
le but de maximiser sur les usages importants. 

Quelques points suivants ont été soulevés lors des débats : 

1.  Dr. Katimou Doudou Maga : comme médecin impliqué au niveau de la gestion des res-
sources en eau, elle a souligné la nécessité de considérer l’impact de la mise en place des 
aménagements hydrauliques, comme les barrages ou d’autres retenues d’eau sur la santé de 
usagers dans la perspective de minimiser les effets pervers comme les maladies liées à l’eau 
qui causent de problèmes énormes au niveau du fonctionnement du systèmes économique en 
Afrique.  Donc tout projet concernant l’eau devrait être accompagner d’études d’impacts sanitai-
res. 
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2.  Luc Sigha Nkamdjou : il a insisté sur la fonction vitale de l’eau.  Il a souligné par exemple, 
qu’on ne peut pas parler de la démocratie, de droit de l’homme ou de la lutte contre la pauvreté 
sans parler du droit d’accès à l’eau.  L’accès à l’eau potable permet de réduire ou encore 
d’éviter les maladies liées à l’eau.  Ceci représente un aspect très important du développement 
économique en Afrique.  Les personnes en santé sont plus productives.  Une bonne utilisation 
de l’eau, par exemple, la production d’électricité, qui éclairera les maisons privées, les bâti-
ments permettra de mieux faire fonctionner la société, les enfants en santé vont aller à l’école et 
devenir de personnes importantes pour la société de demain, il y aura entre autre, moins de 
consommation de bois de chauffe, d’hydrocarbures, donc une meilleure prévention de forêts 
dans une perspective de développement durable.  L’eau doit donc être accessible par une vo-
lonté politique nationale et volontaire.  Le Dr. Sigha a enfin souligné qu’il est le coordonnateur 
d’un programme de l’UNESCO sur l’échanges des données entre plusieurs pays africains.  Ce 
programme mérite d’être mieux vulgarisé et profiter à l’ensemble des pays africains.   

3.  Dr. Solange Loubamono : elle a d’entrée à la matière souligné que le Gabon est un pays 
d’eau et de végétation, 85% du territoire du pays, donc 11% est transformé en parcs nationaux 
pour la préservation de l’environnement.  Contrairement au pays du Sahel qui n’ont pas suffi-
samment d’eau, les pays de l’Afrique Centrale bien nantis en ressources en eau, ont d’autres 
formes de problèmes liées à l’eau, comme une plus grande émergence des maladies liées à 
l’eau due à la pollution par des déchets, à l’excès de l’eau dans les endroits mal entretenus 
avec une mauvaise hygiène, très favorable à la propagation des maladies liées à cause d’une 
mauvaise gestion de flux d’eau importants, pouvant provenir des inondations et des eaux de 
pluies mal canalisées.  Parmi les recommandations destinées aux pays de l’Afrique Centrale, il 
y a cette question de risques sanitaires qu’il faudrait endiguer par une bonne politique, notam-
ment la mise en place du mécanisme de la Gestion Intégrée des Ressources en eau.   

4.  Prof. Michel Maldague : il a d’abord souligné que l’eau fait partie de la fonction de nutrition 
et constitue un besoin essentiel et primordial de la vie.  Chaque individu doit avoir accès l’eau 
potable pour satisfaire ses besoins vitaux.  L’accès à l’eau potable est donc un droit inaliénable.  
Pour le professeur Maldague, la gestion de l’eau doit répondre à un certain nombre des règles 
dont, le respect de terres dans le cadre d’une gestion intégrée, surtout en milieu rural; la néces-
sité de faire participer l’ensemble des parties prenantes, principalement les communautés loca-
les à la gestion de leurs ressources en donnant une place prépondérante aux femmes et aux 
jeunes filles; elle doit également être faite en fonction du pouvoir local, dans une perspective de 
bonne gouvernance, de transparence et de cohérences dans les politiques à mettre en place.  
Ses propos ont également touché les questions d’un partenariat efficace Nord-Sud et Sud-Sud 
dans le contexte de l’atteinte des Objectifs de développement du Millénaire (ODM), du renfor-
cement de connaissances en ce qui concerne les techniques de l’eau, l’assainissement, la ges-
tion des ressources en eau surtout au niveau de la formation supérieure.   

Finalement, pour ce grand expert mondial du développement rural intégré, il a insisté sur la 
nécessité d’adopter l’approche systémique et non l’approche écosystémique comme méthode 
de pensée pour des raisons linguistique et surtout conceptuelle.  En effet l’approche systémique 
est mieux adaptée pour solutionner les problèmes complexe de développement notamment en 
ce qui concerne la gestion des ressources.  Cette approche est globalisante, élément essentiel 
lorsqu’on aborde, par exemple la problématique de l’universalisation de l’accès à l’eau potable 
qui est un problème pluridisciplinaire et multidimensionnel.   

5.  Prof. Bertin Bagula: il a souligné que la ressource naturelle particulière que représente 
l’eau doit être bien connue en terme de quantité et qualité.  Dans le cas de la R.D. Congo, il se 
pose aujourd’hui un handicap important concernant la collecte et la publication des données.  
Les données hydrométriques étaient publiées chaque année dans un annuaire.  Malheureuse-
ment, depuis plusieurs années la publication de ces données a arrêté par manque 
d’infrastructures, de fonds et aussi à la cause de la conjoncture géopolitique actuelle.   

Dans le cadre de cette Table-Ronde, le professeur Bagula a donné deux recommandations 
importantes : (1) il a insisté sur la nécessité impérative d’un soutien financier pour relancer la 
publication de cet annuaire dans le cadre des efforts d’archivage de données hydrométriques, 
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outils de gestion des ressources en eau de premier plan lorsqu’il s’agit de la planification des 
systèmes à mettre en place, ainsi qu’au niveau de la mise en place des politiques cohérentes et 
efficaces ; (2) il a également souligné la question d’isolement, de l’enclavement et de la néces-
sité des échanges entre les africains.  Il recommande donc la poursuite de ce type d’échanges 
dans le cadre du bassin du fleuve Congo, mais également dans le cadre inter-bassins.  Il est 
donc important d’avoir périodique des échanges au niveau culturel et scientifique.   

Il est donc question de la mise en place d’un nouveau système de mesures, ainsi que le besoin 
d’échanges avec les universités africaines et du nord pour se sortir de l’isolement et de 
l’enclavement.  Il a fait un appel d’aide au niveau de la formation et du renforcement des capa-
cités, accompagnés des équipements de laboratoires et d’autres types d’équipements comme 
les ordinateurs, etc.   

Pour terminer le professeur Bagula a révélé à l’auditoire de deux cas historiques.  Il s’agit du 
bascule d’une partie du bassin du fleuve Congo en Tanzanie vers la bassin du Nil et du cas 
d’un lac qui faisait partie du bassin du fleuve Nil qui vient de basculer vers le bassin du fleuve 
Congo dans le cadre des éruptions volcaniques.   

6.  Prof. Ahmed Kettab : pour le professeur, selon les connaissances actuelles, il y a suffi-
samment d’eau au niveau mondial pour donner l’eau potable à toute la population de la terre, 
même s’il y a baisse de niveau d’eau à divers endroits de la planète bleue.  En effet, les pro-
blèmes de technologies et de techniques d’extraction, de traitement, de distribution et de trans-
fert d’eau sont aujourd’hui maîtrisés.  L’un des points le plus important à résoudre est celui de la 
volonté politique pour mobiliser le financement de projets et programmes dans le secteur de 
l’eau qui se chiffre en terme de milliards de dollar par année.  Il y a plusieurs études sérieuses à 
ce sujet.  Paradoxalement, le financement est disponible, mais comment y accéder ? Il faut 
donc mettre de l’avant les mécanismes pour drainer l’argent dans le secteur de l’eau.  Il faut 
mettre en place plusieurs catégories de projets et surtout des grands projets.  Il a également 
insisté sur le besoin et surtout la nécessité de reconnaître et de vulgariser le droit d’accès à 
l’eau potable pour tous au niveau de chaque pays.  Comme recommandations, le professeur 
Kettab demande de mettre tout en œuvre afin de faciliter le transfert de technologies (Nord-Sud 
et Sud-Sud pour diminuer le prix de l’eau), la coopération technique et scientifique et surtout la 
solidarité internationale.  L’eau doit être une affaire de tout le monde, puisque la problématique 
de l’eau dans son ensemble est une question multidisciplinaire et pluridisciplinaire.  Enfin, il 
demande à ce qu’on mette également l’accent sur les problèmes de gestion et de management 
des ressources en eau, de formation et de renforcement des capacités à tous les niveaux.   

7.  Professeur Monique Bernier : elle est revenue sur la question de la formation.  Le Centre 
INRS-ETE de l’Université du Québec accueillent depuis 30 ans des hydrologues, gestionnaires, 
chimistes, biologistes, économistes, ingénieurs dans le cadre de programme de maîtrise et d’un 
programme de doctorat en Sciences de l’eau.  Plusieurs africains ont été formés dans ce cadre.  
Il y a donc lieu d’imaginer la mise en œuvre d’un programme conjoint, mieux adapté à la réalité 
africaine.  Elle pense que la solution de problèmes des africains doivent venir des africains au 
niveau local, national et régional, d’ou la nécessité de poursuivre ce type de forum, conférence, 
etc.  dans le cadre d’une collaboration internationale.   

8.  M. Alex Simalabwi: il a abordé la question de la valorisation de la communication entre 
l’ensemble des parties prenantes impliquées dans la gestion des ressources en eau, élément 
clé de réussite dans tout processus d’intervention tant au niveau de la base qu’au niveau des 
hiérarchies supérieures.  Il doit y avoir échange, partage et transfert d’information de toute na-
ture : expertise, savoir-faire, réussites, échecs, etc.   

 
9.  M. Jean-Bosco Bazié: homme de terrain et plus pragmatique, M. Bazié a souligné la 
nécessité de passer à l’action immédiatement.  Il est temps de dépasser le niveau de discours 
dans plusieurs conférences, forums, colloques et de permettre aux populations privées d’avoir 
accès à l’eau potable et aux installations d’assainissement , il faut d’y accéder tout de suite et 
non demain.  Certes la mise en œuvre de certaines infrastructures prend du temps, mais il faut 
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mettre en place de solutions intérimaires pour donner l’eau aux populations dès aujourd’hui.  Il 
a abordé un point important qui consiste à procéder à une analyse comparative pour comparer 
les coûts d’accessibilité et de la non-accessibilité à l’eau potable.  Pour lui le coût global lié à la 
non accessibilité est nettement supérieur au coût lié à l’accessibilité.  Les instances concernées 
ont donc tout intérêt à mettre en œuvre et à prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
faciliter l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement, surtout pour les populations 
démunies.   

10.  M. Georges Yap : Il a abordé dans le même sens que M. Bazié en insistant pour faire 
accéder les populations pauvres à l’eau potable.  Il a également souligné qu’il est important de 
communiquer aux populations l’effet bénéfique dû à l’investissement fait dans le domaine de 
l’eau.  Ceci a un effet direct sur, par exemple, la maintenance des infrastructures mises à la 
disposition des bénéficiaires.  L’accès à l’eau potable doit être vu dans une perspective 
d’intégration.  Il faut donc tenir compte de l’accès à l’eau potable, aux installations 
d’assainissement, à l’hygiène du milieu, à la lutte contre les maladies liées à l’eau, à la forma-
tion, à la sensibilisation surtout pour les infrastructures mises en place.   

11.  Prof. Ousmane Boureima : il a intervenu dans le même sens que le professeur Kettab et 
d’autres intervenants en insistant sur le bien-fondé de la coopération et de la collaboration entre 
les institutions du Nord et celles du Sud, mais également entre les institutions du sud.  Il faut 
qu’il ait des ouvertures pour permettre d’obtenir des fonds de recherches dans le but de solu-
tionner d’énormes problèmes d’accessibilité à l’eau potable et aux installations 
d’assainissement.  Il fait donc créer une plate-forme de collaboration Nord-Sud et Sud-Sud qui 
prendrait en charge le management de toutes ses questions, surtout les échanges 
d’information, l’organisation de rencontres d’échanges, la publication des résultats de recher-
ches, etc.  Il y a également la question de formation et de renforcement des capacités qui devra 
tenir compte de matériels en équipant notamment les laboratoires, en fournissant des ordina-
teurs, livres, abonnements dans les revues scientifiques, etc.   

Éléments d’échanges et discussion :  

L’objectif principal de cette table-ronde était de discuter sur le bien fondé de la création d’une 
Plate-forme Nord-Sud et Sud-Sud d‘échanges de connaissances, de savoir-faire et 
d’expériences dans le secteur de l’eau, d’en mesurer l’efficacité du fonctionnement sur la base 
de nouvelles technologies de l’information, en tenant compte de diverses expériences passées 
et présentes.  Il est ici question de rechercher à développer une nouvelle façon de concevoir 
l’enchaînement des causes et des effets dans la genèse des problèmes reliés à l’eau affectant 
les populations africaines ainsi qu’à faire ressortir les facteurs qui sont responsables des 
échecs des stratégies actuelles et ceux qui en favorisent le succès.  Les interventions et les 
discussions tant au niveau des panélistes que des participants ont bien stigmatisé les questions 
conceptuelles, méthodologiques, en faisant par exemple allusion à l’utilisation de l’approche 
systémique et des approches participatives et pratiques touchant la formation, le renforcement 
des capacités, la mise en œuvre des projets concrets pouvant faciliter l’accès à l’eau potable et 
aux installations d’assainissement dans l’immédiat.   

Les considérations concrètes et pratiques sur les échanges et le partage de connaissances, de 
savoirs-faire et d’expériences ont été largement discutées.  Il faut donc trouver des moyens d’y 
parvenir, la collaboration, thématique principale de cette conférence internationale en ait l’un 
des moyens efficaces.  Mais comment y parvenir de manière efficace ? 

Il est donc important à ce stade de processus ou disons de mise à niveau, d’établir la liste des 
projets réalisables et les besoins de financements.  Plusieurs projets doivent être accompagnés 
d’études d’impacts environnementaux, ou d’impacts socio-sanitaires notamment les grands 
projets. 

L’analyse et l’interprétation de tout ce qui a était dit au cours de cette Table-Ronde montre donc 
la nécessité de créer une plate-forme de collaboration et d’échanges de connaissances, de 
savoirs-faire et d’expériences dans le secteur de l’eau pour mieux canaliser les efforts qui doi-
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vent être entrepris dès après cette conférence.  C’est l’idée de la création de la plate-forme de 
collaboration et d’échange Eau-Afrique, décrite dans un autre chapitre de ce rapport.   
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7.  Plénière sur les Conférences thématiques 
Modérateur : M. Sibi Bonfils, Directeur-adjoint, Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la 
Francophonie, Québec (Canada) 

Cette plénière a donné lieu à quatre présentation.   

1. Le Livre Bleu, un outil de suivi évaluation et de promotion de l'accès à l'eau pota-
ble et l'assainissement : cas dans quelques pays de l'Afrique. 

M. Jean Bosco Bazié, Eau-Vive, Niamey (Niger) 

Le conférencier a présenté les grandes lignes du Livre Bleu, principalement son importance et 
un état des lieux concernant cet outil de travail très important pour les pays africains.  Selon le 
Secrétariat International de l’Eau (SIE), le livre bleu est un document élaboré par et pour les 
partenaires du secteur de l’eau et de l’assainissement à l’échelle d’une région ou d’un pays.  Il 
est le regard des politiques nationales, une initiative citoyenne qui mesure les avancées de ces 
politiques de manière indépendante et vise à ce que tous les usagers aient accès au service, 
quels que soient leur niveau de vie, leurs capacités à payer le service, leur poids politique et 
leur éloignement de Centres de décision du pays.   

Pour mesurer le caractère équitable de l’accès à l’eau et l’assainissement, le livre bleu s’appuie 
sur une analyse critique menée en commun par un groupe de personnalités indépendantes. 

En rapport avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), le livre bleu milite 
ardemment pour augmenter la quantité et surtout la qualité des financements et leurs accessibi-
lités au niveau local.  Il veut également s’assurer que les ouvrages réalisés d’ici 2015 contri-
buent à augmenter équitablement et durablement l’accès à l’eau et l’assainissement.  Il existe 
actuellement le Livre pour le Burkina Faso, le Mali et le Niger.  Trois autres Livres Bleu sont en 
préparation pour le Sénégal, la Guinée et le Bénin.  On peut trouver plus d’information sur le 
Livre Bleu sur le site Internet du Secrétariat International de l’Eau : www.i-s-w.org 

2. La maintenance des forages : problèmes et solutions 

M. Paul Van Beers, Watsan Consult- Amsterdam, The Netherlands 

Monsieur Paul Van Beers, Directeur de Watsan Consult, une organisation indépendante basée 
à Amsterdam en Hollande a présenté une nouvelle pompe à mains, dénommée Afripump.  Fa-
briquée en Hollande, cette nouvelle pompe à mains a été développée sur l'idée de la pompe à 
main de Volanta, une pompe fiable et très bien connue sur le marché international.  Dans son 
fonctionnement, elle n'a pas besoin de pièces de rechange durant une longue période de sa 
durée de vie, hormis quelques ajustements périodiques.  Basé sur l'expérience de la pompe 
Volanta, l'entretien de la pompe Afripump est limité au nettoyage de la pompe et de la plate-
forme, en vérifiant et serrant de temps en temps quelques écrous et boulons.   

À titre indicatif, il est aujourd’hui reconnu que la majorité des pompes à mains "standard" sont 
abandonnées de 3 à 5 ans, après leur mise en service.  Très souvent les tiges métalliques et 
les tuyaux de pompage se rouillent et se cassent.  Le fonctionnement et la durabilité d'une 
pompe à mains dépendant fortement de la disponibilité des pièces de rechanges et du person-
nel de maintenance.  Malheureusement dans beaucoup de pays africains, ces deux composan-
tes ne sont pas souvent localement disponibles.  La pompe Afripump palliera largement à cette 
difficulté, puisqu’elle est 100 % VLOM (Mise en place et Maintenance au niveau local). 

Enfin, la Conférence Internationale de Gatineau a été choisie comme la plate-forme de lance-
ment officielle du nouveau site Internet www.watsan.org.  Ce site Internet est dédié au secteur 
de l’eau, de l’assainissement et de l'hygiène du milieu.  Il donne tous les détails, ainsi que les 
informations nécessaires et pratiques sur cette nouvelle pompe à mains.  Ce site Internet per-
met également aux intervenants et à toute personne intéressée au secteur de l’eau de donner 
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de nouvelles idées, de poser des questions et de publier des articles ou autres documents 
d’information en ligne.   

3. La collaboration stratégique : un outil de renforcement des capacités dans la ges-
tion des ressources en eau : Cas du PAGIRE au Burkina Faso 

Dr. Nlombi Kibi, Institut de l’Environnement, Université d’Ottawa (Canada) et Prof. Jean-Louis 
Sasseville, Centre INRS-ETE, Université du Québec, Québec, Canada 

En prenant l’exemple du Plan d’Action de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Burki-
na Faso (PAGIRE), le conférencier a montré que seule une stratégie de mise en œuvre basée 
sur ce qu’ils appellent la collaboration stratégique est capable de faciliter la mise en œuvre du 
mécanisme de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) dans le cas des pays afri-
cains ou le problème de base se pose différemment.  Ce formalisme de gestion des ressources 
en eau occupe actuellement et occupera au cours de prochaines décennies une place de pre-
mier plan dans la gestion du secteur de l’eau en Afrique, surtout avec l’utilisation des technolo-
giques de l’information et de communication.  Ce formalisme réfère à la E-Collaboration, adapté 
au contexte africain, sujet qui fera l’objet d’une autre présentation.   

Selon le Dr. Nlombi Kibi, la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau impli-
que une gestion consensuelle et participative entre plusieurs intervenants et parties-prenantes 
ayant des intérêts divergents, ainsi que des rôles et des positionnements variés au niveau de 
différents niveaux hiérarchiques.  Elle implique en particulier l’État, les collectivités locales et 
régionales, ainsi que les usagers.  C’est un domaine de l’activité humaine où doit s’intégrer 
l’action publique et l’action civile en vue de produire les résultats attendus de manière efficace 
(atteindre l’optimum social) et efficiente (rapidement et à coûts minimaux).  Or, c’est aussi un 
lieu où les conflits entre les parties-prenantes, l’isolement des intervenants, la formation inadé-
quate des acteurs institutionnels, les carences en information pertinente et en outils de traite-
ment, les diagnostics incomplets et le sous-financement chronique viennent complexifier une 
tâche déjà difficile, retardant ainsi l’implantation de solutions pérennes aux problèmes qui se 
posent.  Dans un tel contexte, la mise en œuvre de la GIRE, si on la veut efficace et efficiente, 
nécessite une évolution importante dans la manière d’opérer des intervenants, des ressources 
humaines bien outillées, une implication profonde de la société civile et une appropriation de la 
démarche par l’ensemble des parties-prenantes.  Dans un monde idéal, la collaboration entre 
les acteurs, les intervenants, disons entre l’ensemble des parties-prenantes, est seule en me-
sure de maximiser l’efficacité et l’efficience d’un tel processus de gestion.  Cependant, la colla-
boration est souvent traitée comme un paramètre intrinsèque aux comportements humains à la 
recherche de solutions communes, alors que, pourtant, en pratique, bien que souhaitable et 
réalisable, elle est loin d’être acquise et toujours difficile à développer et à conserver. 

Après avoir présenté les objectifs du PAGIRE qui sont essentiellement tournés sur le désenga-
gement de l’état, la décentralisation des décisions et la planification des actions concrètes à 
mettre en place; mentionner les domaines d’actions du PAGIRE et les intervenants du PAGIRE 
(plus d’une centaine dans le cas du Burkina Faso), le conférencier a ensuite élaboré successi-
vement sur l’art de collaborer, les bienfaits de la collaboration et les instruments de la collabora-
tion.  La collaboration ne peut se réaliser n’importe comment, elle doit être stratégique, d’ou 
l’utilisation du vocable- Collaboration Stratégique. 

Au niveau de la mise en œuvre de la GIRE, la collaboration stratégique constitue, à juste titre, 
un outil de renforcement des capacités.  Le document intitulé : La collaboration stratégique : 
un outil de renforcement des capacités dans la gestion des ressources en eau : Cas du 
PAGIRE au Burkina Faso, élaboré par le Prof. Jean-Louis Sasseville et Dr. Nlombi Kibi, pré-
senté dans le cadre d’un atelier de travail portant sur le Renforcement des capacités humaines 
et institutionnelles dans la mise en œuvre de la GIRE, tenu à Ouagadougou au Burkina Faso en 
2003 au Burkina Faso et financé par le Centre de Recherches pour le Développement Interna-
tional (CRDI) donne tous les détails sur le sujet.  Dans ce document, la notion des Centres Stra-
tégiques de Collaboration (outil de réussite par excellence dans la mise en œuvre de la GIRE) y 
est également traitée.   
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Enfin l’orateur a terminé sa conférence sur la création de la plate-forme d’échange Eau-Afrique 
qui est décrite dans le chapitre portant sur les recommandations de cette conférence.  Pour 
faciliter les échanges d’information, cette plate-forme utilisera un support Web et multimédia.  
Le fonctionnement de ce suppport est présenté dans la présentation suivante.   

4. Esquisse d’un support Web et multimédia de la plate-forme d’échanges Nord-Sud 
dans le secteur de l’eau 

Par Guy Massicotte, TéléScience et Nlombi Kibi, Institut de l’Environnement-Université 
d’Ottawa. 

Le site Web qui soutient l’échange d’information et d’autres formalismes de gestion de la Plate-
forme de collaboration Eau-Afrique est un site Web interactif qui poursuit les objectifs suivants : 

� Mettre à la disposition du public des informations et des connaissances sur les enjeux 
reliés à l’eau sur le continent africain : 

o Documents scientifiques ; 

o Documents de politiques publiques ; 

o Avis d’experts universitaires, des secteurs publics international et nationaux et 
des secteurs non gouvernementaux et privés ;  

o Interventions liées à des débats entre personnes engagées. 

� Mettre à la disposition de communautés de pratique associées à Eau-Afrique des outils 
de travail tels que ordres du jour et comptes rendu de réunion, documents de travail, 
rapports de recherche et documents synthèses, modules de formation, etc. 

� Mettre à la disposition de communautés de pratique associées à Eau-Afrique des fonc-
tionnalités interactives permettant aux membres d’échanger des références, des docu-
ments, des informations, des connaissances et des idées. 

� Constituer une base de connaissances sur les enjeux liés à l’eau en Afrique. 

Les documents et les fonctionnalités disponibles sur la Plate-forme sont adaptés aux capacités 
de télécommunications et informatiques des usages africains et comporteront de plus en plus 
de supports multimédias au fur et à mesure que les usagers pourront les exploiter sur leur 
poste de travail. 

L’enrichissement du site s’appuie sur la contribution du Webmestre, encadré par le comité di-
recteur, et les contributions des membres de la communauté Eau-Afrique et des communautés 
de pratique qui lui sont associés. 

En phase de démarrage la Plate-forme est hébergée sur les serveurs de l’Université du Qué-
bec, mais devra être éventuellement hébergée sur des serveurs commerciaux. 

5. La E-Collaboration et son applicabilité dans le secteur de l’eau 

Pierre Dalpé, Vice-Président- Omnitronik, Québec, Canada 

Selon l’orateur, la E-Collaboration peut être considérée comme la collaboration entre deux 
agents ou plus, à l’aide d’un système d’échanges d’information et d’un système Internet, Intra-
net ou Extranet dédié à la maîtrise et au traitement de l’information, en vue de réaliser une acti-
vité correspondant à un intérêt commun et orientée vers un objectif partagé.  Elle se distingue 
de la E-communication qui se limite à un simple échange d’information via Internet/Intranet 
entre deux ou plusieurs agents, sans que cette information soit partagée dans le cadre d’un 
projet commun. 

La E-Collaboration peut se réaliser entre deux agents ou plus, à proximité les uns des autres, à 
l’intérieur d’une même organisation, oeuvrant aux mêmes tâches ou à des tâches complémen-
taires, en vue d’une production à valeur ajoutée.  La E-Collaboration peut aussi faire intervenir 
de multiples agents, diversifiés dans leurs fonctions et responsabilités, œuvrant à distance, 
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seuls ou dans des organisations et juridictions différentes dans le cadre d’activités et projets 
communs, en vue d’une production à valeur ajoutée. 

Il existe plusieurs outils commerciaux permettant à divers agents de collaborer à une opération 
donnée.  Ces outils sont très nombreux et parfois très élaborés en termes de fonctionnalités.  
La classification du CEFRIO (2003) présente une typologie basée sur des outils asynchrones, 
comme les courriel, le partage de document, la gestion des documents, le Babillard électroni-
que, le Forum de discussion, la gestion de contacts et la notification de courriels.  Il y a égale-
ment les outils Synchrones, comme la discussion en ligne, le Tableau partagé, le Partage 
d’écran, la Vidéo-Conférence, le Minutage, les Messages instantanés, les votes/enquêtes.  
Comme support techniques, ces outils peuvent être utilisés sur Internet, en utilisant la télépho-
nie IP, la radio et d’autres supports susceptibles de s’adapter au contexte africain.  La plate-
forme Omnity développée par la firme Omnitronik Solutions Inc de Québec est un outil très 
convivial pouvant très bien s’appliquer dans le cadre de grands programmes comme la mise en 
œuvre de GIRE au niveau de grands bassins versants comme le bassin du fleuve Niger, du 
fleuve Sénégal et le bassin fleuve Congo.   
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8.  Les conférences-midi et du Souper-Conférence 
Le programme de la conférence internationale de Gatineau prévoyait deux conférences-midi et 
trois conférences durant le Souper-Conférence.  Elles étaient organisées pour permettre 
d’aborder certains sujets importants dans un cadre différent.   

1. Conférence-midi du jeudi 24 mai 2007 : Reconnaissance du droit d’accès à l’eau 
potable 

Prof. Yves Le Bouthillier, Faculté de Droit, Université d’Ottawa (Canada) 

Le professeur Le Bouthillier est parti du principe de la Déclaration de Rio faisant référence au 
droit d’accès à l’eau.  En effet depuis les dix dernières années, le droit de l’eau a été enchâssé 
dans les textes d’importantes résolutions internationales et de déclarations des Nations Unies.  
Cependant les états, principalement dans les pays concernés dans lesquels l’accès à l’eau 
potable constitue un problème et la communauté internationale ne font pas assez d’efforts pour 
pousser plus loin.  Les États devraient prendre des mesures législatives et réglementaires pour 
rendre ce droit plus effectif, promulguer une Loi et ainsi améliorer la situation de tous ceux qui 
n’en bénéficient pas.   

Il a montré par une démarche cohérente et intelligence avec l’appui de plusieurs exemples 
concrets, que si le Droit d’accès à l’eau potable qui comporte des assises importantes au ni-
veau des droits fondamentaux garantis par la Déclaration Universelle des droits de l’homme, 
avait un Statut juridique reconnu dans la législation de chaque pays, surtout dans les pays en 
développement, cela aiderait les individus et les instances gouvernementales à le faire valoir à 
qui de droit.  Par exemple, le gouvernement d’un pays développé pourrait se servir de cette Loi 
pour justifier sa politique d’aide au développement dans le secteur de l’eau ou de 
l’environnement de manière générale.  Le gouvernement d’un pays en développement pourrait 
se prévaloir d’une telle Loi pour réclamer une aide plus appropriée.  Les individus pourraient 
traîner leur gouvernement devant une Cour, puisque l’état aura une obligation juridique de ga-
rantir l’accès à l’eau potable pour tous, surtout aux personnes démunies.   

La reconnaissance du Droit d’accès à l’eau par la promulgation d’une Loi surtout dans les pays 
en développement permettra de faire avancer la question de l’accessibilité à l’eau potable dans 
les pays ou cet accès est vraiment difficile.  C’est plus de la moitié de la population dans la 
majorité des pays africains.   

2. Conférence-Midi du vendredi 25 mai 2007 :  « Le partenariat public-privé dans le 
secteur de l’eau en Afrique subsaharienne dans le contexte de la mondialisation 
des marchés » 

M. Jean-Pierre Dubé, Vice-Président Afrique de l’Ouest, Tecsult (Canada) 

Pour le conférencier, la question du partenariat public-privé dans le secteur de l’eau dans le cas 
de l’Afrique est confrontée par deux approches : (1) l’Approche globale prônée par les grandes 
multinationales, et (2) l’Approche préconisée par les ONG et d’autres organisations de la socié-
té civile. 

Dans la première approche soutenue par les multinationales, c’est une question de la mise en 
œuvre de grands projets d’adduction d’eau ou l’eau est considérée comme un produit qui doit 
être livré à un prix donné.  Cette approche soutient que ce n’est pas l’eau qui est facturée, mais 
plutôt les services constitués par les infrastructures, le traitement et la distribution de l’eau. 

Dans l’approche préconisée par les ONG, l’eau est considérée comme un bien public qui doit 
être accessible à tout individu, même celui qui n’est pas capable de payer.  Les tenants de cette 
thèse soutiennent que c’est une question d’éthique et de droit d’accès à l’eau.  Dans cette ap-
proche les ONG militent pour une gestion qui implique la base communautaire surtout en milieu 
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rural, processus qui contribuer à sensibiliser les populations concernées à se prendre en 
charge pour assurer leur accessibilité à l’eau potable. 

Après avoir décrite la situation générale touchant cette problématique au niveau mondial et 
africain en particulier, en abordant les questions de disponibilités des ressources en eau dans 
le monde et en Afrique, des infrastructures, de sources de financement, de la participation de 
l’état, de la bonne gouvernance, de la participation du secteur privée, du rôle du Canada en ce 
qui concerne l’aide au développement, de différents systèmes de tarification, de la création du 
Fonds de Garantie mondiale de 100 millions d’Euro, de la création d’un comité stratégique 
comprenant les représentants de toutes les parties concernées, de la participation des usagers 
de la base, des besoins énormes en investissements, en donnant quelques exemples concrets, 
il a centré la dernière partie de sa conférence sur le cas d’un partenariat public-privé qui semble 
donner de bons résultats dans une entreprise minière de la Guinée.  Dans la structure de tarifi-
cation utilisée par cette entreprise qui a investit dans les infrastructures d’eau, les 30 premiers 
m3 d’eau/mois sont gratuits.  Chaque usager devra payer la consommation qui dépasse cette 
limite d’environ 1m3 par jour.   

Enfin, il a terminé sa conférence en soulignant que le partenariat public-privé dans le secteur de 
l’eau en Afrique n’est pas très évident.  Il y a encore énormément à faire avant d’arriver à une 
solution qui satisferait les deux camps.   

Trois conférences portant de grands sujets d’information et d’actualité dans le secteur de l’eau 
ont été prononcées durant la Souper-Conférence du jeudi 24 mai 2007. 

3. Nouvelles approches pour la gouvernance de l’eau en Afrique : Quel rôle peut 
jouer la femme ?  

Par Son Excellence : Mme Foumakoye Nana Aicha, Ambassadeur du Niger au Canada  

Pour Mme l’ambassadeur, en Afrique, notamment en milieu rural, les femmes ont de longues 
journées de travail – un travail non comptabilisé, qualifié « d’invisible » -, consacrées à diverses 
tâches qui leur incombent, du fait de l’organisation sociale du milieu où elles évoluent.   

En effet, les longues heures passées aux corvées de l’eau les empêchent de réaliser des activi-
tés productives ou d’avoir droit à des loisirs en même temps que leurs filles, qui, dans la majori-
té des cas, les secondent, au lieu d’aller à l’école. 

Après avoir élaboré avec beaucoup d’éloquence sur la problématique d’accès à l’eau potable 
surtout en milieu rural de manière générale et particulièrement dans le cas de la femme, sur les 
conflits liés à l’eau entre les usagers, sur la femme et la gestion de l’eau en Afrique, elle a alors 
élaboré la question épineuse et importante du rôle de la femme dans la gouvernance de l’eau.   

Sur ce point, son Excellence a précisé, qu’en milieu rural et semi-urbain, les femmes ont un rôle 
central à jouer dans la gestion rationnelle et le partage équitable de l’eau.  Pour l’oratrice, en 
milieu rural notamment, le meilleur moyen de gérer l’eau passe par la responsabilisation des 
populations qui doivent s’approprier le processus, à travers une structure de personnes compé-
tentes chargée de la gestion des Points d’eau qui, dans beaucoup de villages africains, a fait 
ses preuves.  Dans cette perspective, l’accès des femmes aux structures de gestion est un 
moyen de faire évoluer leur rôle dans la Communauté, une situation de prise de décision hors 
du foyer, un moyen sûr de rehausser leur statut social mais aussi de sensibiliser les hommes 
aux enjeux de l’eau et de l’hygiène, ainsi qu’à l’importance de l’implication des femmes dans le 
développement du village.  Ce sont là des tremplins permettant à cette composante de la popu-
lation de se rendre compte de la place qui est la sienne dans la collectivité et d’assumer ses 
responsabilités. 

Au titre des nouvelles approches pour la gouvernance de l’eau en Afrique, elle a alors suggéré 
entre autres les éléments suivants : 

� La mise en place d’une Stratégie Nationale d’alimentation en eau potable calquée aux 
besoins de populations locales 

� La prise en compte du Genre dans tout projet de l’eau 
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� Le renforcement de la Gouvernance partagée, solidaire et équitable des ressources en 
eau . 

� La création de réseaux de femmes africaines compétentes dans le domaine de la ges-
tion de l’eau qui entretiendrait un partenariat actif et solidaire Sud-Sud mais aussi avec 
les structures du Nord; 

� La mise en place d’une stratégie de communication participative 

� La mise en œuvre d’une Mobilisation Internationale. 

Elle a ensuite donné quelques observations concernant le manque de réalisations concrètes 
sur le terrain, après tant de promesses et les difficultés rencontrées dans financement du sec-
teur de l’eau en Afrique, et donner quelques recommandations concernant par exemple le NE-
PAD et l’Union Africaine qui doivent se doter d’un programme sectoriel consacré a l’eau plus 
adaptées que ce qui se fait actuellement.   

Elle a terminé sa conférence par les questions suivantes : Quelle collaboration pour une bonne 
gouvernance de l’eau en Afrique? Quel rôle peut et doit jouer la femme? Autant de questions 
qui urgent, qui interpellent et qui appellent a l’action. 

4. Rôle du Canada dans le secteur de l’eau africain : Apprendre l’un de l’autre  

Prof. Jamie Benidickson, Faculté des Droits-Université d’Ottawa.   

Les propos du professeur Benidickson ont essentiellement été inspirées de ses observations 
personnelles sur le fonctionnement du secteur d'approvisionnement en eau potable et de 
l’assainissement en Afrique durant ses voyages en Afrique de l’Ouest (1970) et au Kenya 
(2007), ainsi que sur ses propres recherches concernant les systèmes de traitement des eaux 
usées et sur la qualité de l’eau.  Le professeur Benidickson a fait quelques comparaisons entre 
l'expérience canadienne sur les conflits, les changements climatiques et la sécurité par rapport 
à l'approvisionnement en eau et les réalités plus difficiles rencontrées sur le terrain en Afrique. 

Il a ensuite passé en revue l'aide financière canadienne sur la gestion et le développement du 
secteur de l'eau en Afrique et a exprimé une certaine déception sur le peu d’attention accordée 
au secteur de l’eau et de l’environnement dans le dernier rapport du Sénat canadien intitulée : 
"Surmonter 40 ans d'échec : Une nouvelle carte de route pour l'Afrique Subsaharienne.   

Ayant voyagé avec un groupe d'étudiants en Droit de l’environnement de l’Université d’Ottawa 
au Kenya en janvier de 2007, le professeur Benidickson a souligné les bonnes perspectives sur 
le développement du secteur de l’environnement qu'on leur fait part au cours des discussions 
avec les fonctionnaires de PNUE et ONU-Habitat, sans oublier les observations de premières 
mains et les réunions que le groupe a eu dans la région du Lac Nakuru et à Kibera avec les 
intervenants du milieu. 

En conclusion, rappelant une expérience tragique du Canada à Walkerton en Ontario, en 2000, 
où la consommation d’une eau contaminée a causé la mort et rendu plusieurs personnes mala-
des, il a alors souligné le rôle important de la formation et de l'éducation pour ceux qui 
s’occupent de l’approvisionnement en eau potable dont les communautés dépendent.  Ceci met 
en exergue les liens entre les dimensions technologiques et financières du défi d'approvision-
nement en eau et le besoin d'avancement social et éducatif dans le cadre d’un développement 
durable. 

5. Quelle gouvernance, Quelles stratégies pour le renouveau du secteur de l’eau en 
Afrique.   

Professeur Ahmed Kettab, École Nationale Polytechnique d’Alger (ENP), membre du Conseil 
Mondial de l’eau et de l’Académie Française de l’eau  

Pour le professeur Kettab, gérer l’eau de manière efficace et efficiente est devenue de nos jours 
une nécessité impérieuse pour aboutir à de bons résultats dans tout intervention dans le sec-
teur de l’eau.  La gestion de l’eau est une problématique multidisciplinaire et pluri-disciplinaire 
qui exige une bonne administration et requière l’implication de chaque secteur de la société 
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dans le processus de prise de décisions.  L’eau doit concernée tout le monde et non seulement 
les intervenants impliqués dans le secteur de l’eau.  Ainsi la mise en œuvre d’une politique 
sectorielle et intersectorielle doit être intégrée dans tous les secteurs économiques et dans tous 
les secteurs sociaux : santé, éducation, agriculture, industrie, tourisme : c’est ce qu’on appelle 
la bonne gouvernance.   

Après avoir décrit en long et en large pour y parvenir avec des exemples concrets tirées du 
terrain et de ses travaux personnels, le professeur Kettab a terminé sa conférence en souli-
gnant que la mise en place d’une bonne gouvernance de l’eau et l’utilisation de bonnes straté-
gies de gestion de l’eau au niveau local, national, régional et international doivent être les prin-
cipaux objectifs majeurs pour répondre aux défis de ce siècle, en ce qui concerne le renouveau 
du secteur de l’eau en Afrique.   
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9.   Restitution d’ensemble 
Les conférences en plénière ont permis d’élaborer sur des sujets importants de l’heure dans le 
secteur de l’eau en Afrique en faisant une sorte d’état des lieux susceptible d’apporter une lu-
mière sur ce qui a été fait durant les deux dernières décennies et surtout ce qui doit se faire 
pour éviter les erreurs, les manquements, les déficits tant en ce qui concerne le fonctionnement 
des institutions que celui des intervenants individuels.  Les sujets étaient aussi variées et nova-
teurs.  Il était question de grands projets comme celui de la mise en œuvre de l Grande Rivière 
Artificielle – The Great Man Made River de la Libye, du transfert d’eau inter-bassins, du dessa-
lement de l'eau de la mer pour fournir de l’eau aux populations en situation d’insuffisance ou de 
pénurie d’eau à partir des stations de pompages et d’un système de Pipeline, la production 
d’une grande quantité d’électricité avec les barrages Inga III et le Grand Inga en R.D. Congo, 
pouvant alimenter quasiment toute l’Afrique en électricité.  Ce sont de grands projets, à contre 
courant peut-être avec les projets communautaires habituels, mais qui valent la peine.  Pour se 
dynamiser et sortir de sa torpeur, l’Afrique a besoin aujourd’hui des grands projets et il faut 
mettre tout en œuvre pour les financer, les réaliser et les mettre à la disposition des populations 
pour leur bien-être.  C’est vraiment essentiel puisque la question de gestion, de mobilisation et 
de valorisation des ressources en eau disponibles est très complexe et nécessite une grande 
attention et la participation de l’ensemble des parties prenantes impliquées dans le secteur de 
l’eau.   

Il était également question de la mise en marché d’une nouvelle pompe à mains dénommée 
Afri-Pump, facile à installer et à entretenir, durable et économique ; des projets d’amélioration 
de l’hygiène du milieu et de risques sanitaires, de lutte contre les maladies liées à l’eau, du 
développement et de l’utilisation de nouvelles technologiques de l’information, de la télédétec-
tion, de la modélisation des crues et des eaux pluviales, de l’impact du changement climatique 
sur la disponibilité des ressources en eau, sans perdre de vue, les questions de bonne gouver-
nance de l’eau, de gestion des parties prenantes impliquées dans la gestion intégrée des res-
sources, dont la femme, qui normalement devrait jouer un grand rôle dans la gestion des res-
sources en eau, mais qui est jusque-là souvent négligée, surtout dans le processus de prise de 
décisions.   

Les ateliers de travail ont constitué une partie importante et riche en enseignements, acquisi-
tions de connaissances et échanges d’expériences au niveau de l’ensemble des activités de la 
Conférence Internationale de Gatineau.  Ils ont porté sur des sujets importants et diversifiés tels 
que l’accès des populations africaines à l’eau potable et aux services d’assainissement ; la 
Gestion Intégrée des Ressources en Eau, l’impact du changement climatique sur les ressour-
ces en eau ; la disponibilité des ressources en eau, les besoins et la gestion des infrastructures 
hydrauliques ; l’assainissement des eaux, le contrôle de la qualité de l’eau et les nouvelles 
technologie de l’information ; l’interface entre la disponibilité des ressources en eau, 
l’assainissement des eaux, l’hygiène du milieu et les maladies liées à l’eau ; la place de diver-
ses parties prenantes dans la gestion des ressources en eau ; la gouvernance, la gestion publi-
que-privée et la gestion publique-publique de l’eau en Afrique.   

Les sujets abordés dans chacun des ateliers étaient diversifiés allant des questions théoriques, 
conceptuelles et méthodologiques aux aspects pratiques, directement applicables aux besoins 
actuels des populations surtout en milieu rural. 

Les échanges et discussion ont été intéressants en termes de pistes de solutions pour la mise 
en oeuvre des stratégies efficaces de collecte, de traitement, d'approvisionnement et de gestion 
rationnelle de la ressource dans un contexte de développement durable et de préservation des 
écosystèmes en Afrique. 

Dans l’ensemble, la conférence internationale de Gatineau a permis l'explosion des nouvelles 
approches possibles dans le secteur de l'eau, comme contribution aux objectifs de développe-
ment du millénaire et à la lutte contre la pauvreté en Afrique.  Il est ainsi ressorti que l'eau cons-
titue une la pierre angulaire du développement en Afrique pour (i) la promotion de la santé (eau 
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potable, réduction des risques sanitaires liées à l'eau), (ii) le développement agricole et l'auto-
suffisance alimentaire (maraîchage, irrigation de terres agricoles, agriculture périurbaine), (iii) 
les autres secteurs comme la production industrielle, la production d’hydroélectricité, la biodi-
versité, le transport, le développement durable. 

La mise en œuvre des stratégies de gestion intégrée des ressources en eau dans l’ensemble 
du continent passe par la lutte contre la pauvreté et par prise en compte des ressources en eau 
des bassins des grands fleuves et le cas échéant des nappes d’eaux souterraines et des aqui-
fères.  Pour y parvenir, des cadres de référence définissant la stratégie d'intervention pour la 
gestion durable de ces bassins ainsi que les modalités des opérations qui tiennent compte de 
tous les usages et de l’ensemble des parties prenantes impliquées doivent être favorisés. 

En effet, à la suite du Sommet Mondial du Développement Durable (SMMD) tenu à 
Johannesburg en Afrique du Sud en 2002, plusieurs pays africains, tant Francophones 
qu’Anglophones, se ont engagés dans la mise en œuvre de politiques nationales de 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE).  Il est maintenant temps de déterminer 
concrètement les principales actions à mener sur le terrain et d’impliquer les bonnes 
organisations dans la mise en œuvre de chacune de ces actions et ce dans des 
échéanciers de réalisation clairs et précis.  Dans cet esprit, de nombreuses ONG pré-
sentes à la conférence (ex : ICLEI, Eau-vive, SIE, EWR, GP, One Drop, OXFAM-
Québec, etc.) ont à maintes reprises répété que le temps était à l’action locale et non 
plus à la mise en place de politique nationale.  Il faut outiller les communautés de base 
pour qu’elles puissent prendre en charge leur propre développement.  De plus, ce n’est 
que dans un contexte de bonne gouvernance et de transparence que tout projet d’eau, 
notamment le transfert d’eau, visant à répondre à des préoccupations urgentes se fera 
dans le respect des populations locales, des écosystèmes et en toute équité. 
À titre d’esquisses de quelques faits à signaler dans le cadre de la tenue de cette conférence, 
prenons les trois cas de figures suivants : 

1) Concernant les maladies liées à l’eau, il a été mentionné durant l’un des ateliers de 
travail que parmi les vecteurs des maladies liées à la diversité de milieux aquatiques 
africains, se trouvent les diptères et particulièrement les Culicidae ou moustiques qui 
sont les plus importants non seulement par le nombre d’espèces qu’elle contienne, 
mais surtout par son importance en santé humaine et animale.  Trois genres (Anophè-
les, Aedex et Culex) possèdent l’essentiel des espèces vectrices des maladies liées à 
l’eau.  Anophèles funestus et A.  gambiae transmettent le paludisme, la filariose de 
Bancroft, Aedex aegypti transmet la fièvre jaune.  Outre les Culicidae, on retrouve les 
glossines responsables de la trypanosomiase humaine et les Simuliidae dont le com-
plexe Simulium damnosum est vecteur de l’onchocercose.  A côte des insectes, on re-
trouve les escargots en particulier les mollusques pulmonés dont deux genres Bulinus 
et Biomphalaria transmettent les schistosomoses urinaire pour le premier et intestinale 
pour le second.  Au bas de l’échelle on trouve les crustacés en particulier les cyclopides 
qui transmettent le ver de Guinée ou dracunculose; des parasites, bactéries et virus 
sont responsables de différentes formes de diarrhées.  Voilà la chimie qui est derrière 
ce qu’on appelle les maladies liées à l’eau.  Il faut mettre en place de mécanisme pour 
bouleverser cet ordre et au mieux l’appréhender pour mieux faire face à la problémati-
que.    
 
Dans cette esquisse, un fait important est à signalé : en Afrique équatoriale, les condi-
tions climatiques sont telles que la chaîne (milieu aquatique + vecteur + parasite + 
homme) n’est pas interrompue en cours de l’année : la transmission pathologique est 
permanente.  Toute tentative de solution visant la lutte contre les maladies à l’eau de-
vrait tenir compte de cette donne.    
 
Dans le même ordre d’idée, l’on peut souligner que les maladies liées à l’eau en parti-
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culier les parasitoses sont des bornes que la nature impose à l’expansion des sociétés 
humaines autour des milieux aquatiques.  Ces parasitoses forment des complexes pa-
thogènes dont les différents éléments sont l’homme, l’agent causal et son vecteur ou 
hôte intermédiaire et chaque élément est soumis aux contraintes du milieu aquatique.  
En Afrique subsaharienne, elles sont largement influencées par son climat, son hydro-
graphie, sa population qui enregistre des flux migratoires importants avec les centres 
urbains, les conflits.  L’accroissement rapide de la population, la multiplication des rete-
nues d’eau avec souvent des aménagements agricoles en aval, la diversités des activi-
tés liées à l’eau, les mauvaises conditions d’évacuation des excrétas et des eaux usées 
ont des conséquences sur la santé d’une population.  Dans ce contexte, le profil épi-
démiologique en Afrique subsaharienne est un entrelacement de facteurs environne-
mentaux et l’eau en tant milieu de propagation des parasites et leurs vecteurs, est bien 
au centre des différentes pathologies.  La carte des maladies liées à l’eau est alors cal-
qué sur celle du réseau hydrographique et l’aire de développement des maladies liées 
à l’eau coïncide donc avec des milieux aquatiques géographiquement déterminés.  
Epidémiologie et hydrographie sont ainsi intimement liées et l’incidence de nombreuses 
maladies vectorielles et s’atténuent avec l’éloignement des points d’eau.  Il convient 
d’en rechercher le poids de chaque facteur afin de prendre les mesures de contrôle ap-
propriées.  
 
Le paludisme est endémique sur tout le continent avec essentiellement P.  falciparuM. 
En outre, les différentes enquêtes séro-épidémologiques ont établi que la quasi-totalité 
de la population a le parasite du paludisme.  Souvent certaines parasitoses sont com-
munes aux deux milieux (équatorial et tropical), mais les caractères spécifiques de 
chacun, bouleversent leur épidémiologie.  A côté du paludisme, la filariose de Bancroft 
qui est transmise par les mêmes vecteurs présente les mêmes faciès épidémiologi-
ques, à la différence qu’elle présente des prévalences très faibles.  La fièvre jaune est 
de plus en plus rare à cause de son contrôle par la vaccination.  Certaines parasitoses 
sont liées à l’un ou à l’autre milieu, la dracunculose en forte réduction est ainsi liées aux 
régions à saison sèche accentuée.  Il en est de même des maladies diarrhéiques qui 
sont liées aux conditions d’hygiène précaires, elles sont d’autant plus fréquentes 
qu’elles peuvent être contractées en consommant des produits et l'eau porteurs des dif-
férents germes pathogènes contaminant.  L’onchocercose présente des sites naturel-
lement propices et se limitent aux section de cours d’eau à débit rapide dans lesquelles 
95 % de la population ont été gravement atteints, alors qu’une personne sur dix souf-
frait de graves lésions oculaires ou était, en fait, aveugle.  Toutefois, l’intervention 
concertée à partir de 1974 grâce à un financement international, a permis son contrôle 
sur une grande échelle.  La trypanosomiase épouse en partie une distribution proche 
de l’onchocercose avec une forte affinité des glossines aux galeries forestières le long 
des cours d’eau, avec une préférence pour les zones tropicales sèches, jadis sous 
contrôle grâce à des programmes vigoureuses de lutte, une réémergence est signalée 
avec les mouvements des populations et la circulation du parasite.  Parfois, un seul fac-
teur est limitant et permet d’expliquer la sectorisation d’une parasitose comme les bil-
harzioses.  Ainsi sans l’intervention de l’homme dans les barrages et l’irrigation, la 
schistosomiase intestinale à S.  mansoni n’atteindra pas les zones sèches.  Au 
contraire, la schistosomiase urinaire à S.  haematobium est distribuée dans tous les mi-
lieux à cause de la multiplicité de ses hôtes intermédiaires et de leur adaptation à diffé-
rents milieux écologiques.  Il apparaît opportun d’esquisser dans ce contexte africain, 
l’incidence des principales conséquences sanitaires. 

2) Le phénomène de changements climatiques : En Afrique, le contexte des change-
ments climatiques bien que pouvant apparaître comme une préoccupation des pays ri-
ches doit être intégrée à l’ensemble de la problématique concernant la gestion des res-
sources en eau.  La quasi-disparition du lac Tchad en moins de 20 ans ainsi que les 
débordements du fleuve Zambèze en 2007 constituent sans doute un signal fort en 
termes d’impact du climat sur l’eau.  A cela s’ajoute la pression anthropique sur la res-
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source.  Tenir compte des projections climatiques en termes de scénarios socio-
économique et climatique s’avèrent primordial pour une meilleure planification de la 
gestion des ressources en eau du continent à court et long termes.  Le dernier rapport 
du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur le Climat de 2007 établie les projections 
climatiques à l’échelle globale mais aussi régionale de la planète.  Bien qu’empreintes 
de nombreuses incertitudes, les données du GIEC sont sans aucun doute, en Afrique 
également, un pas dans la bonne direction pour prévoir et diagnostiquer la vulnérabilité 
future des ressources et des systèmes.  Cette dimension globale des changements 
climatiques permet, en effet, de comprendre que nous vivons tous sur la même planète 
et que l’Afrique en subira les conséquences de manière dramatique.  Il faut donc dès à 
présent, certes dans une optique de lutte contre les vulnérabilités actuelles, penser à 
s’adapter au contexte du changement climatique. 

3) La collaboration dans le secteur de l’eau : ce sujet touche le thème principal de la 
Conférence Internationale de Gatineau.  En effet, la collaboration entre acteurs peut 
être décrite comme la mise en œuvre, par chacun des acteurs concernés (intervenants 
et parties-prenantes), de responsabilités et/ou d’activités qui leurs sont propres, en vue 
de réaliser une œuvre commune, c’est-à-dire une œuvre produisant des résultats (en 
termes économique, social et institutionnel), desquels ils tireront des avantages, mais à 
laquelle ils consacreront des efforts (des coûts) en contrepartie des avantages qu’ils 
escomptent.   La collaboration n’est pas un phénomène spontané issu de l’altruisme.  
C’est un processus rationnel reposant sur l’assertion que la collaboration, dans certai-
nes situations, produit un meilleur rendement que la rivalité.  
 
On distinguera lorsque requis la collaboration active qui correspond à un investisse-
ment (ou à un renoncement) de la part d’intervenants concernés, de la collaboration 
passive correspondante à une attitude bienveillante plutôt qu’indifférente ou hostile vis-
à-vis des initiatives encadrées dans le cadre d’un programme donné.   
 
Le partage de l’information constitue un problème critique qui exige un cadre de colla-
boration ajusté sur mesure à ce processus.  En effet, comment envisager que le trans-
fert d’une information d’un acteur (individu ou organisation) vers un autre acteur puisse 
se réaliser sans entrave si ce transfert n’est pas compensé par un avantage équivalent, 
surtout si cette information a été coûteuse d’acquisition et que l’acteur qui s’en départit 
s’expose à réduire son utilité au sein de l’organisation ou de la société ?  
 
Pour réussir la collaboration, il faut résoudre cette équation à plusieurs inconnues.  
Pour y arriver, il faut considérer la collaboration comme un processus, il faut aller étape 
par étape, avant d’arriver à de bons résultats.    
 
De manière générale, l’on peut convenir que l’art de collaborer, c’est :  

� de reconnaître l’intérêt et les besoins des autres, 

� d’identifier des objectifs communs mutuellement bénéfiques, 

� de créer une base commune facilitant les échanges,  

� de créer un climat de confiance entre les intervenants ou les partenaires, 

� de partager les ressources, les connaissances et l’information, 

� d’éviter les conflits par la prévention, la communication et la négociation, 

� de reconnaître et récompenser le mérite de chacun, 

� d’être équitable et généreux envers les défavorisés, 

� de rivaliser dans la qualité plutôt que dans le gain égocentrique, 

� d’identifier et d’exploiter les facteur de succès, 
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� d’éviter les facteurs d’échecs. 

Pour rencontrer toutes ces conditions, il faut être stratégique, d’ou l’utilisation du vo-
cale : Collaboration Stratégique.  En terme simple, la collaboration stratégique, c’est de 
trouver les moyens pour rencontrer les conditions ci-dessus, en plus de s’attaquer à la 
dispersion par les échanges d’information et de connaissances visant la création de la 
cohérence; prévenir de manière générale les situations conflictuelles ou les résoudre, 
et enfin, faciliter la mise en place des ressources humaines, techniques et financières 
appropriées pour solution le problème posé. 

Pour des raisons d’efficacité et d’économie et surtout d’efficacité, l’on parle de plus en 
plus de la E-Collaboration, un mécanisme qui fonctionne sur la base des Systèmes 
d’information et de communication.  Le sujet a fait l’objet d’une autre présentation.   
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Recommandations 
De l’ensemble des recommandations il ressort deux composantes importantes : (1) 
L’identification de projets potentiels et réalisables dans un avenir proche et (2) la créa-
tion de Eau-Afrique qui prendra en charge le suivi de l’ensemble des recommandations.   

1.  L’identification de projets potentiels 
Trois catégories de projets ont été retenues dans le cadre de la Conférence Internationale de 
Gatineau : 

Les grands projets  

� La construction d’une Pipeline transafricaine de transport d’eau : l’eau douce d’un 
bout à l’autre de l’Afrique, à partir du dessalement de l’eau de mer.  C’est un très 
grand projet d’une dizaine de milliards de dollars.  Il y a une urgence de réaliser une 
étude de faisabilité et des études d’impacts pour la réalisation de ce grand projet.  Il est 
peut-être contre nature comparativement aux projets habituels de nature communau-
taire, mais nous pensons qu’il a sa place lorsqu’on considère que plusieurs millions 
d’Africains n’ont pas toujours accès à une eau potable de qualité et que l’eau de mer 
est disponible et les technologies de dessalement sont connues et disponibles sur la 
base de certaines conditions de transfert technologique.  Cependant il y a plusieurs 
points sombres qu’il faudrait éclaircir.  Le Management d’un tel projet peut faire l’objet 
de plusieurs études et travaux de recherches. 

� Le projet de transfert d’eau d’un bassin hydrographique à un autre : le cas proposé 
est celui de transférer les eaux du fleuve Congo vers les parties désertiques de 
l’Afrique Australe, de l’Afrique de l’Est ou de l’Afrique du Nord.  Il y a également néces-
sité de réaliser une étude de faisabilité et des études d’impacts sur ce projet.  Comme 
dans le cas du 1e projet, la gestion d’un tel projet pourrait également faire l’objet de plu-
sieurs études et travaux de recherches.   

� La Gestion de grands barrages (retenues d’eau) ou des eaux souterraines sont 
pompées à plus de 100m de profondeur.  Le cas du projet de la Grande Rivière Artifi-
cielle de la Libye a été mis en exergue dans le cadre de la Conférence Internationale 
de Gatineau.  Il s’agit d’un immense projet qui a nécessité la mise en œuvre des res-
sources considérables au plan financier, scientifique, technique et de gestion de projet.  
Il met en jeu de multiples aspects : gouvernance, financement, gestion de projet, ingé-
nierie, environnement, tant pour la captation, le transport, la conservation et la distribu-
tion de l’eau.  Malgré son envergure, son impact et son caractère novateur, le projet est 
insuffisamment reconnu.  Il mérite pourtant d’être connu à l’échelle internationale, 
comme exemple de leadership et d’innovation technique au service du développement.   

� Le projet de la production d’hydroélectricité avec le barrage d’Inga en RD Congo.  
On parle de plus en plus des autoroutes de l’énergie électrique en Afrique avec Inga III 
ou le Grand Inga, avec un potentiel de 3500 MW pour Inga III et de 39000 dans le cas 
du Grand Inga, pouvant approvisionner quasiment l’ensemble du continent africain.  Il y 
a plusieurs aspects d’études et de recherches à exploiter. 

Projets de recherches et de renforcement des capacités 

� Plusieurs axes de recherches ont été identifiés dans cette catégorie de projets.  Ils sont 
liés à plusieurs aspects touchant le secteur de l’eau pouvant même englober d’autres 
ressources naturelles : Recherches sur les techniques de collectes, de gestion et 
d’analyse des données hydrométriques; utilisation et maîtrise des systèmes 
d’information géographique (SIG) et de la télédétection pour la surveillance de la qualité 
de l’eau, pour la réalisation des études d’impacts, pour le contrôle de crues et des 
inondations; Modélisation des hydrosystèmes pour la gestion des eaux pluviales et des 
inondations; Recherches sur les nouvelles technologies de traitement des eaux; sur le 
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contrôle de la qualité de l’eau; Recherches sur l’impact du changement climatique sur 
la disponibilité des ressources en eau; Élaboration des systèmes d’aide à la décision et 
la modélisation quantitative et qualitative des ressources en eau; Recherches portant 
sur la gouvernance de l’eau; les systèmes de réglementations (Droit d’accès à l’eau po-
table, Gestion des eaux partagées et résolution des conflits liés à l’eau; le processus de 
contractualisation entre intervenants et la tarification de l’eau; Recherches sur le pro-
cessus de mise en œuvre de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE); la 
gestion des parties prenantes dans le mécanisme de gestion des conflits dans le sec-
teur de l’eau; Recherches sur la lutte contre les maladies liées à l’eau, sur l’hygiène du 
milieu, etc.  ; Études sur les conditions et les mécanismes d’ancrage de la provision du 
service d’eau dans le paysage institutionnel de la décentralisation: Il s’agit de créer les 
synergies et les jeux d’échelle entre les communes et d’initier une forme d promotion et 
de contrôle du service délivrée ; La modélisation de l’approvisionnement et 
l’assainissement des zones à faibles revenus avec les acteurs suivants: Opérateurs 
privés (grande entreprise, secteur informel, ONGs, Associations, Communes) avec 
l’objectif d’organiser la solidarité avec le modèle de type urbain dans le cadre de la 
création de cercle vertueux ; Études sur les technologies adaptées à la délivrance du 
service aux zones non structurées et les centres semi-urbains. 

Les projets communautaires : 

Plusieurs pistes de projets ont été suggérés :  

� Projets adduction d’eau en milieu rural et semi-urbain avec des systèmes de pompages 
économiques, faciles à installer et à entretenir;  

� Création de coopératives de gestion et de distribution d’eau au niveau communautaire; 

� Redéfinir le rôle de la femme dans la gestion des ressources en eau; 

� Gestion des infrastructures hydrauliques au niveau rural en mettant l’accent sur le ren-
forcement des capacités au niveau communautaire 

� Lien de cause à effet entre l’accès à l’eau potable, l’hygiène du milieu, les maladies 
liées à l’eau et la lutte contre la pauvreté dans la perspective d’atteindre les Objectifs du 
Millénaire pour de Développement (ODM). 

� L’utilisation des approches participatives dans la gestion des ressources en eau. 

� La gestion des conflits liés à l’eau au niveau des usagers de la base. 

2.  La Création de Eau-Afrique 
La création de Eau-Afrique étant une recommandation de la Conférence Internationale de Gati-
neau, un groupe de travail s’est chargé de le rendre opérationnel.  Cette plate-forme a donc 
pour principal but de renforcer le fonctionnement et la mise en œuvre des activités d’échanges 
et de partages d’information, de connaissances, de savoir faire Nord-Sud et Sud-Sud, en met-
tant notamment l’accent sur la E-Collaboration.  Sur le terrain, en milieu communautaire ce sont 
des stratégies de communications de proximité qui seront favorisées.   

Présentation générale 

Eau-Afrique est une plate-forme d’échanges Nord-Sud et Sud-Sud dédiée à l’amélioration de la 
qualité de la vie des populations en Afrique.  Ses travaux portent sur le développement, la valo-
risation et la diffusion de connaissances en sciences et techniques de l’eau, mais également 
sur de questions d’intérêts dans le secteur de l’eau de manière générale.  Ils touchent aux 
questions conceptuelles, méthodologiques et pratiques.  Ses préoccupations vont de 
l’universalisation de l’accès à l’eau potable et l’implantation des infrastructures, leur finance-
ment et leur gestion, à l’amélioration de l’hygiène du milieu et l’éradication des maladies hydri-
ques, ainsi que sur les questions de gouvernance et le droit d’accès à l’eau potable.  Eau-
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Afrique veut contribuer ainsi à l’atteinte des Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) et au développement durable. 

Eau-Afrique agira aussi comme initiateur et gestionnaire de projets en collaboration avec 
d’autres organisations et institutions.  Sur la base des besoins clairement identifiés par ses 
partenaires africains, la plate-forme regroupera des ressources spécialisées provenant de di-
verses organisations en Afrique, au Canada et ailleurs, élaborer des diagnostics, choisir des 
pistes de solutions efficaces, mettre en forme des initiatives porteuses, promouvoir les finance-
ments et voir à la production des livrables aux meilleurs coûts et dans les meilleurs délais. 

Les activités de Eau-Afrique portent donc sur l’échange de connaissances, de savoir-faire, 
d’expériences et d’expertises, l’organisation de sessions de formation sur mesure (sur place ou 
à distance), le renforcement des capacités humaines, institutionnelles et communautaires, la 
publication de manuels, livres, guides pratiques, documentaires audiovisuels, l’organisation de 
colloques, conférences, tables rondes, ateliers de travail. 

Conseil de Direction et localisation 

Eau-Afrique sera géré par un conseil de direction formé de trois à cinq personnes, dont un Di-
recteur exécutif.  Ce dernier a les pouvoirs et devoirs que les règlements internes lui confèrent 
et ceux que le conseil de direction lui assignera par voie de résolution.  Dans l’exercice de ses 
fonctions, il se rapporte au président du comité de direction. 

Le bureau de Eau-Afrique sera localisé au Canada et aura de bureaux de représentations dans 
quatre grandes régions africaines.  Le groupe de travail se chargera d’identifier les pays.   

Le comité d’orientation et de développement 

Eau-Afrique collaborera avec plusieurs universités, instituts, centres de recherche et autres 
institutions locales, nationales et internationales au Canada, en Afrique et ailleurs dans la réali-
sation des actions et interventions sur le terrain. 

Le comité d’orientation et de développement est formé de représentants de ces organisations. 

Banque d’experts 

Eau-Afrique disposera d’une banque d’experts pouvant être sollicité pour mener à bonne fin ses 
actions sur le terrain.  À ce jour, des personnes de l’Université d’Ottawa, de l’INRS-ETE, de 
TéléScience, de l’École Polytechnique de Montréal, l’Université de Ouagadougou au Burkina 
Faso, du Groupe EIER-ETSHER du Burkina Faso, de l’Université de Kinshasa en R.D. Congo, 
de l’Université de Cocody de la Côte d’Ivoire, de l’Université Abdou-Moumouni du Niger, de 
l’Université de Yaoundé I et de l’IRGM du Cameroun, du Ministère des Mines, de l’Énergie et de 
l’Hydraulique du Bénin, du CERESCOR de la Guinée, du Ministère de l’Eau et de 
l’Environnement du Tchad, de la Direction nationale de l’Hydraulique et de l’Énergie, l’École 
nationale d’Ingénieurs et l’Université de Bamako du Mali et bien d’autres, collaborent à la mise 
en œuvre des activités de Eau-Afrique sur le terrain. 

Campagne de recrutement 

Toute personne intéressée à contribuer à l’atteinte des objectifs de Eau-Afrique et à la mise en 
œuvre de ses activités peut faire partie de Eau-Afrique, en devenant membre.  On devient 
membre en remplissant le formulaire d’adhésion disponible sur le site Internet de Eau-Afrique. 
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Conclusions Générales 
� La Conférence Internationale : Collaborer en Afrique - les nouvelles approches dans le 

secteur de l’eau a été une grande réussite.  Elle a permis de réunir l’ensemble 
d’acteurs clés impliqués dans le secteur de l’eau pour l’Afrique en provenance des mi-
lieux universitaire, de la recherche, des organisations locales, nationales, régionales et 
internationales, des ONG, des entreprises privées, sans perdre de vue une forte repré-
sentation des étudiant(e)s, la relève de demain, donc quelques uns ont présenté(e)s 
leurs travaux de recherche qui sont prometteurs.   

� Dans l’ensemble, les échanges ont été riches, constructifs, fructueux et positifs.  Il y a 
donc eu émergence des vrais projets dans les domaines de la recherche et de 
l’acquisition de connaissance, mais également en ce qui concerne la mise en place des 
solutions concrètes et immédiates pour résoudre les problèmes urgents qui se posent 
sur le terrain en Afrique.  Il s’agit ici de grands projets qui peuvent changer la dynami-
que africaine et les projets communautaires.   

� La grande réussite de cette conférence internationale réside au niveau de la diversité 
de participants, leurs contributions par des contenus théoriques, méthodologiques et 
pratiques très innovateurs, tenant compte des réalités du terrain, mais également orien-
tés vers l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement.   

� Dans l’ensemble, la conférence internationale de Gatineau a permis l'explosion des 
nouvelles approches possibles dans le secteur de l'eau, comme contribution aux objec-
tifs du millénaire pour le développement et à la lutte contre la pauvreté en Afrique.  Il 
est ainsi ressorti que l'eau constitue une pierre angulaire du développement en Afrique 
pour (i) la promotion de la santé (eau potable, réduction des risques sanitaires liées à 
l'eau), (ii) le développement agricole et l'autosuffisance alimentaire (maraîchage, irriga-
tion de terres agricoles, agriculture périurbaine), (iii) les autres secteurs comme la pro-
duction industrielle, la production d’hydroélectricité, la biodiversité, le transport, le déve-
loppement durable. 

� Actuellement, en tenant compte de l’ensemble de potentialités africaines en matières 
des ressources en eau, on peut affirmer dans l’ensemble que l’eau est disponible sous 
de formes mobilisables, les technologies et techniques de collecte ou d’extraction, de 
traitements et de distribution sont bien connues (même s’il y a nécessité de les rendre 
disponibles et utilisables).  Par exemple, il existe de techniques pour forer l’eau à plus 
de 1000 m de profondeur, pour dessaler l’eau de mer à un coût raisonnable.  Le pro-
blème majeur est un problème politique : il faut une volonté politique pour mobiliser les 
fonds (qui sont par surcroît disponibles) pour permettre à l’ensemble de la population 
africaine d’avoir accès à une eau potable de qualité et aux services adéquats 
d’assainissement. 

� Les principales réflexions sur les actions à mener pour faire de l'eau un bien économi-
que et social accessible à tous, est que c'est par une mobilisation des ressources hu-
maines, institutionnelles et financières à tous niveaux que l'on pourra faire de l'eau l'af-
faire de tous.   

� La solidarité entre les africains : apprendre à partager les eaux de zones bien arrosées 
vers les zones arides pour satisfaire les besoins énormes de l’ensemble des pays afri-
cains ;  

� Prendre des moyens pour que la question du Droit d’accès à l’eau devienne une réalité, 
permettrait d’avancer à grand pas vers la résolution de la problématique d’accès à l’eau 
potable, aux installations d’assainissement, à la bonne gouvernance dans le secteur de 
l’eau, etc. 

� Les besoins financiers sont donc énormes pour répondre à la demande de financement 
de projets et programmes : La disponibilité du crédit privé dans le marché international 
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à travers des modes de financement tels que le « Build, Operate, Transfert »(BOT) 
et l’appui des bailleurs internationaux à travers leurs financements et le renforcement 
des capacités dans la gestion de diverses formes de financement peuvent permettre 
aux pays africains de pouvoir maîtriser les aspects financiers du secteur de l’eau et de 
l’assainissement : ceci pourrait nécessiter la création d’une organisation financière spé-
ciale en vue de mobiliser et de gérer les ressources financières nécessaires à la satis-
faction des besoins en investissements dans le secteur de l’eau 

� Il est également ressorti des travaux de la conférence, une grande nécessité de forma-
tion et de renforcement des capacités à tous les niveaux : la formation de plusieurs 
techniciens, chercheurs, professeurs et cadres dans le secteur de l’eau, vont permettre 
la maîtrise de techniques et une meilleure gestion de programmes d’eau et 
d’assainissement, la production d’hydroélectricité, l’irrigation et d’autres composantes, 
comme l’amélioration de l’hygiène du milieu, la lutte contre les maladies liées à l’eau. 

� La responsabilité collective : développer une responsabilité collective et une plus 
grande coopération entre l’ensemble des parties prenantes dans la gestion des res-
sources en eau, tant du côté privé que du côte public. 

� Les besoins de diffusion d’information, en matière de transfert technologique, de déve-
loppement et de dissémination des nouvelles technologies de l’eau dans plusieurs pays 
africains, d’ou la nécessité de créer une plate-forme d’échanges de connaissances, de 
savoirs-faire et d’expériences Nord-Sud et Sud-Sud, dénommé Eau-Afrique. 

� L’ensemble des solutions proposées devraient aller dans le sens d’appuyer les pou-
voirs publics dans leurs efforts visant à mettre en place des systèmes novateurs, parti-
cipatifs et démocratiques de gestion publique ou publique/privée de l’eau.  Par exem-
ple, il faut que l’ensemble des politiques nationales en matière d’eau arriment avec les 
besoins locaux des populations.  Il faut donc passer à l’action en mettant en place des 
projets et programmes susceptibles de donner aujourd’hui même l’eau aux populations 
dans les besoins.   

� Enfin il a était noté au cours de l’ensemble de présentations, échanges et discussion 
que dans le domaine des ressources en eau en Afrique, il se dessine la nécessité d'une 
approche intégrée, prenant en compte les éléments de l'environnement économique, 
physique et social, les méthodes de contrôles des maladies soutenues par une recher-
che opérationnelle à long terme, dotée de moyens conséquents.  Cette démarche per-
mettrait de prendre les maladies liées à l'eau dans leur globalité dans le cadre d’une 
écologie des paysages africains.   
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ANNEXE 1 
Programme de la Conférence Internationale 

Collaborer en Afrique :  
les nouvelles approches dans le secteur de l’eau 

 



   

Comité scientifique 
 

Noms Institution 

Dr. Nlombi Kibi Eau-Afrique - Institut de l’Environnement, Université 
d’Ottawa, Président de la Conférence 

Prof. Jean-Louis Sasseville Centre INRS-ETE, Université du Québec, Conseiller 
scientifique 

Dr. Guy Massicotte TéléScience, Conseiller en communication 

Prof. Taha Ouarda Centre INRS-ETE, Université du Québec, Conseiller 
scientifique 

Prof. Scott Findlay Institut de l’Environnement, Université d’Ottawa, 
Conseiller scientifique 

Prof. Philippe Crabbé Institut de l’Environnement, Université d’Ottawa, 
Conseiller scientifique 

Prof. Jamie Benidickson Faculté de Droit, Université d’Ottawa et Codirecteur de 
Académie de Droit de l’Environnement de IUCN, 
Conseiller scientifique 

Prof. Bertin Chibanvunya Ba-
gula 

Faculté Polytechnique, Université de Kinshasa, R.D. 
Congo, Conseiller scientifique 

Prof. Ahmed Kettab École Nationale Polytechnique d’Alger, Algérie, Conseil-
ler scientifique 

Prof. Boureima Ousmane  Université A.M. , Niamey, Niger, Conseiller scientifique 

Dr. Jean-Noël Poda IRSS- CNRST, Ouagadougou, Conseiller scientifique 

Prof. Michel Maldague Prof. Émérite, Université Laval et prof à l’ÉRAIFT,  
Conseiller scientifique 

Prof. Musandji Fuamba École Polytechnique de Montréal, Conseiller scientifi-
que et du comité de pilotage 

Dr. Geneviève Carr GEMS-Eau, Environnement Canada, Conseillère scien-
tifique 

Dr.  Solange Loubamono Université de Libreville, Gabon, Conseillère scientifique 

Prof. Vincent Lukanda Université de Kinshasa, R.D. Congo, Conseiller scienti-
fique 

Dr. Mahaman Bachir  Université de Cocody, Côte d’Ivoire, Conseiller scientifi-
que 
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Comité organisateur : 
 

Noms Institution et Rôle 

Dr. Nlombi Kibi Eau-Afrique, I.E., Université d’Ottawa, Coordonnateur 
M. Philippe Guerrier EGIDD Inc., Québec, Coordonnateur -Adjoint 
Dr. Guy Massicotte Téléscience, Chargé du Site Internet 
Zachary Boivert Université d’Ottawa, chargé de communication - Contacts 

avec les médias 
Lisette Lambert  Chargée des relations publiques de la conférence et 

Coordonnatrice du Souper-Conférence 
Sylvie Albert Université d’Ottawa, chargé des relations avec les univer-

sités canadiennes 
Luc Vescovi Ouranos, Chargé des relations avec les organisations 

internationales 
Dr. Luc Sigha Nkamdjou,  
 

Maître de recherche, IRGM, Yaoundé (Cameroun) 

Dr. Mahaman Bachir  Université de Cocody, Côte d’Ivoire, Chargée de partici-
pants, Afrique de l’Ouest 

Blaise-Léandre Tondo,  Représentant de  la  Commission Internationale du Bassin 
Congo-Oubangui-Sangha (CICOS), R.C. Africaine, Char-
gé de participants, Afrique du Centre 

Donald Charette Santé Canada, chargé des ateliers 
Lucie Gauthier  Sahara-Communication, Infographiste, Chargée de la 

publicité 
Kethy Sosso-Kolle Université d’Ottawa, chargée de la rédaction et présenta-

trice 
Korine Bélanger Conseillère 
Masuma Khan Directrice de l’éducation, Ingénieurs sans frontières, char-

gé de la logistique 
Nuno Coelho Université d’Ottawa, chargé des sessions en plénière 
David Page Université d’Ottawa, chargé de la documentation 
Elisabeth Jamieson Université d’Ottawa, chargée des inscriptions et de la do-

cumentation 
Sébastien Lemay Enviro-Educ-Action, chargée des enregistrements  
Ivy Liu Université d’Ottawa, conseiller en organisation 
Sadia Jama Université d’Ottawa, chargé de la documentation 
Jacinthe Paquet Solutions Aquaterra, Québec, Conseillère  
Reine Bobhot Université Laval, chargée des relations avec les institu-

tions africaines 
Khadouja Mellouli,  CAWTAR, Tunis, Tunisie , Chargée des participants, Afri-

que du Nord 

 

 

 



   

 

 Jeudi 24 mai 2007 

8h00 – 8h30 Inscription 

8h30-9h30  

Discours d’ouverture 
 

• Mot d’introduction du président de la conférence internationale de Gatineau 

• Mot du recteur de l’Université d’Ottawa ou de son représentant  

• Mot du représentant du directeur général de l’INRS   

• Mot M. Guy Mercier de l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI)  

• Mot de son excellence Miguel Maria N’Zau Puna, Ambassadeur de l’Angola au Canada

• Mot de son excellence Ahmed Ali JARRUD, Ambassadeur de la Grande Jamahiriya 
Arabe Libyenne populaire et Socialiste 

• Communication d’ouverture officielle : Mme Maureen O’Neil,  présidente du Centre de 
Recherches pour le Développement International (CRDI) 

 

 

9h25 –10h25 

 

 

 

 

 

10h25-10h35 

Pause-Santé 

 

 

 

 

10h35-10h55 

 

 

 

 

 

Plénière sur les grands enjeux actuels de la gestion   
du secteur de l’eau en Afrique 

 

Modérateur : Prof. Philippe  Crabbé, Institut de l’Environnement  de l’Université d’Ottawa 

 

1. La situation actuelle du secteur de l’eau dans quelques pays d’Afrique selon les 
grandes régions  : Redéfinition de la problématique et nouvelles pistes de solutions 

Conférenciers : Pr. Ousmane Boureima, Université Abdou-Moumouni de Niamey (Niger) ; 
Prof. Bertin Chibanvunya Bagula, Faculté Polytechnique de l’Université de Kinshasa (R.D. 
Congo), Dr. Mohamed Masoud Amer, Member, Administrative Committee of the General 
Environment Board, (Libye), M. Pierre Djagoun, Conseiller technique aux  ressources en 
eau du MEH , Dr. Saley Mahaman Bachir, Centre Universitaire, Université de Cocody 
(Côte d’Ivoire) 

2. Les effets pervers des projets d’hydraulique villageoise en Afrique :  
le paradigme de la décennie 1980-1990 à nos jours 
 
Prof. Yao Assogba, Département de Travail Social et des Sciences Sociales,  
Université du Québec en Outaouais (Canada) 
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10h55-11h15 

 

 

11h15-11h35 

 

 

 

 

11h35-12h30 

3. Le partenariat pour le développement des eaux africaines (Programme PAWD) 
M. Alex Simalabwi, Global Water Partnership (GWP),  Johannesburg (Afrique du Sud) 
 

4. La vulnérabilité future des systèmes de gestion de l'eau, l'ampleur des change-
ments appréhendés et la capacité des infrastructures et des organisations à faire 
face au phénomène de changement climatique 
 
Dr. André Musy, Directeur Général et Dr. Luc Vescovi, Conseiller technique,  
Ouranos,  Québec (Canada) 
 

Échange et discussion 
 

 

 

 

12h30-13h00 

 

13h00 – 13h30 

 

Conférence-midi : 
 

Repas de midi servi sur place 
 
Conférencier : Prof.  Yves Le Bouthillier, Faculté de Droit, Université d’Ottawa (Canada) 
Sujet : Reconnaissance du droit d’accès à l’eau potable 
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 Ateliers parallèles :  ateliers 1 à 7 

13h30 -16h30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

15h15-15h30 

(Pause-Santé) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

15h30-16h30 

 
Atelier 1 : 

 

L’accès des populations africaines à l’eau potable et aux services d’assainissement 
: Problématique générale, aspects scientifiques, institutionnels, tech-
niques et éléments de solutions 

Modérateur : Prof. Boureima Ousmane, Université Abdou-Moumouni, Niamey (Niger)  

 
1. Le contrôle de la qualité des eaux d’alimentation, une nécessité pour pérenniser 

l’accès à l’eau potable aux populations des zones rurales d’Afrique : cas du Ni-
ger 

Prof. Boureima Ousmane, Faculté des Sciences , Université Abdou-Moumouni, Niamey 
(Niger) 
 
2. Défi local de la gestion de l’eau en milieu urbain  : le dialogue difficile entre les 
autorités locales et la population : cas de la ville de Kinshasa en R.D. Congo 
Prof. Michel Maldague, Prof. Émérite-Université Laval - Québec et Professeur à l’ École 
Régionale Post-Universitaire d’Aménagement et Gestion Intégrée des Forêts et Territoires 
Tropicaux (ÉRAIFT) - Université de Kinshasa et Directeur de la Collection des Sciences du 
Développement et M. Kamathé Katsongo, Doctorant, Université de Montréal (Canada) 

 

3. La situation d’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement  au Bénin : 
un défi à relever au niveau rural, semi-urbain et urbain : quelles stratégies pour les 
années futures ? 
M. Méré Kona, Directeur de Développement stratégique, MEH   (Bénin) 

 
4. Gestion communautaire des services d’eau et d’assainissement dans les quar-

tiers périphériques au Kenya 
Prof. Edward N. Kairu- Directeur Général, MUWD-ANEW, Nairobi  (Kenya) 
 

5. Amélioration des services d’approvisionnement en eau potable en Afrique subsa-
harienne :  
M. Fidelis Folifac, École d’urbanisme, Université McGill, Montréal, Québec (Canada) 
 

Échange et discussion 
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Atelier 2 : 
 

La Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) et l’impact du change-
ment climatique sur les ressources en eau  : état des lieux, échanges 
d’expériences et perspectives de la recherche scientifique 

Modérateur :  Prof. Fuamba Musandji, École Polytechnique de Montréal , Québec (Cana-
da) 
 

1. Performance hydraulique des réseaux de drainage urbain existants et gestion 
durable des eaux pluviales 
Prof. Musandji Fuamba, Département de Génie Civil, Géologie et Mines, École Polytech-
nique de Montréal , Québec (Canada) 
 
2. Le transfert d’eau entre bassins hydrographiques en Afrique : un outil de déve-

loppement durable : cas du bassin du fleuve Congo et du bassin du Nil 
 
Prof. Bertin Chibanvunya Bagula, Faculté Polytechnique de l’Université de Kinshasa An-
cien Directeur Général de la Régie des voies fluviales de la R.D. Congo, Spécialiste du 
bassin du fleuve Congo (R.D. Congo) 
 
3. Maîtrise des eaux pluviales et rejets unitaires dans les espaces urbanisés de la 
région de Dakar, Sénégal 
 
Mme Seynabou Cisse Faye, Maître Assistante au Département de Géologie, Faculté des 
Sciences et Techniques, Université Cheikh  Anta Diop, Dakar (Sénégal) 
 
4. La collaboration entre l’ensemble des parties prenantes dans la gestion des res-

sources en eau au Cameroun 
 
Dr. Luc Sigha Nkamdjou, Maître de recherche, IRGM, Yaoundé (Cameroun) 
 
5. Impacts des changements climatiques sur la disponibilité des ressources en eau 
dans le Golfe de la Guinée 
   
Dr. Kandè BANGOURA, Maître de Recherche, Secrétaire Scientifique  
Centre de Recherche Scientifique de Conakry Rogbanè (CERESCOR), Conakry   
(République de Guinée) 
 
6.La gestion des ressources en eau au Bénin : quelles sont les perspectives futures 
 
M. Pierre Djagoun, Conseiller technique aux  ressources en eau du MEH 
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Atelier 3 : 
 

La disponibilité des ressources en eau, les besoins et la gestion des infrastructures 
hydrauliques en Afrique : état des lieux, échanges d’expériences et avenues de so-
lutions 
Modérateur : Prof. Ahmed Kettab, École Nationale Polytechnique d’Alger,  
Membre du Conseil Mondial de l’eau et de l’Académie Française de l’Eau (Algérie) 
 
1. La production d’hydroélectricité du barrage d’Inga et les autoroutes de l’énergie 
électrique en Afrique 
 
Prof. Vincent Lukanda Mwamba,  Faculté des Sciences, Université de Kinshasa (R.D. 
Congo) 
 
2. La gestion intégrée de grands barrages en Libye : comment faire face  
à la demande de plus en plus croissante 
 
Mr. Omar Khalifa Almoghirbi, Eng. General Director of Dams, General Water Board et  
Mr. Khalifa Mohamed Al Taief, Director General, Great Man River Project 
 
3. La gestion de l'eau potable par l'analyse des coûts de production :  
une application sur les données de panel au Togo 
M. Djoulassi OLOUFADE, Centre d’études et de Recherches sur le Développement,  

Clermont Ferrand (France) 

4. La problématique de l’exploitation minière et de la pollution face à la gestion de l’ea
dans le province du Katanga en R.D. Congo 
M. Jacques Mudib Nguz,  

 

5. La complexité de la gestion des services d’eau et d’assainissement dans              
d’autres pays africains :  Angola, Guinée, Mauritanie, etc. (à confirmer) 
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Atelier 4 : 
 

L’assainissement des eaux,  le contrôle de la qualité de l’eau  
et les nouvelles technologies de l’information 

Modérateur : Dr. José M’bala, Département de Géographie, Université d’Ottawa (Canada) 
 

1. Modélisation hydrologique dans le bassin du Zou (Bénin) avec le SIG 
Dr.Ir. Luc O.C. Sintondji, AG Hydrologie, Universität Bonn (Allemagne) et  
UAC (Département AGE) Cotonou (Bénin)  
 
2. L’évaluation et la surveillance de la qualité de l’eau à travers le  programme 

GEMS/Eau du PNUE. 
 
Dr. Geneviève Carr, GEMS/Eau, Organisation des Nations-Unies pour l’Environnement 
 
3. Modélisation hydrologique distribuée de l’hydrosystème du N’zo (Côte d’Ivoire) en milieu 
tropical humide. 
 
Prof. Monique Bernier, Centre INRS-ETE,  Université du Québec (Canada) 

 
4. Apport des systèmes d’informations Géographiques dans le suivi et l’évaluation 
de la qualité de l’eau 
 

Dr. Saley Mahaman Bachir, Centre Universitaire de Recherche et d’Application en Télédé-
tection,  Université de Cocody (Rep. de Côte d’Ivoire) 
 

5. Apport de la technologie de l'information pour contrer les effets de la dégradation 
de l'environnement et promouvoir le développement durable. 
 
Prof. Anderrazak Bannari, Département de Géographie, Université d’Ottawa (Canada) 
 
6.L’influence des caractéristiques biogeochimiques de basins versants sur 
l’exportation du mercure dans les courants d’eau. 
 
Mme Kethy Soso-Kolle, Département de Biologie, Université d’Ottawa (Canada) 
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Atelier 5 : 
L’interface entre la disponibilité  des ressources en eau, l’assainissement  
des eaux, l’hygiène  du milieu et les maladies liées à l’eau 
Modérateur : M. Philippe  Guerrier, associé senior, EGIDD  Inc., Québec (Canada) 
 
1. Les maladies liées à l’eau : un fléau qui mine le développement en Afrique subsa-
harienne 
Dr. Jean Noël Poda, IRSS/CNRST, Ouagadougou (Burkina Faso) 
 

2. Contribution à la définition d’un plan d’atténuation des effets pervers à la cons-
truction des barrages : cas du barrage Kandaji au Niger 
Dr. Katimou Doudou Maga, Ministère de la Santé Publique, Niamey (Niger) et M. Philippe 
Guerrier, EGIDD Inc., Québec (Canada) 

 

3. Réutilisation des eaux usées pour agriculture urbaine à Pikine, Dakar 
 
 Mr Mark Redwood, Centre de Recherches pour le Développement InternationaI 

 (CRDI), Ottawa (Canada) 

4. Les risques dérivés (risques sanitaires, hydriques) de la manifestation complexe 
du risque naturel et anthropique et les ressources en eau au Gabon 

Dr. Solange Loubamono,  Conseiller, Chef de Département, Développement Durable, En-
vironnement, Parcs Nationaux, Tourisme et  Département de Géographie, Université 
OMAR BONGO ONDIMBA, Libreville (Gabon) 
 

5. Les stratégies d’élimination de la cécité dans les pays en développement : cas du Tra-
choma dans le district de Narok dans le Soud-Ouest du Kenya 

Mrs Jennifer Bohl, Coordinator, New Ventures & Project Development-Operation Eyesight 
Universal, Vancouver, B.C. (Canada) 
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 Atelier 6 : 
La place de diverses parties prenantes  
dans la gestion  des ressources en eau 

Modérateur : M. Jean Bosco Bazié, Eau-Vive, Niamey (Niger) 

1. L’expérience de l’Afrique du Nord dans l’intégration de la 
dimension genre dans la gestion d’eau potable: Défis et Contraintes 
 
Mme  Khadouja Mellouli, Program Officer - Gender, Environment and Natural Resources 
Management , Center of Arab Women for Training and Research (CAWTAR), Tunis 
 
2.  Comment améliorer le rôle de la femme dans l’accès à l’eau potable pour passer 
de la gestion désorganisée à la gestion organisée  
 
Mme Marie-Rose Mukonkole Mayele, Chef de division Contrôle et Surveillance- 
Direction des ressources en eau, Ministère de l’Environnement  (R.D. Congo) 

 
3. Dialogue local et Politique : un frein à l’accessibilité à l’eau potable 
 

Pam Gallares, 
Global Programs Coordinator, ICLEI-Local Government for Sustainability, Toronto, Canada
 

4. Contribution de l’évaluation environnementale stratégique dans la planification du 
secteur de l’eau dans une perspective de réduire la pauvreté en Afrique 
 

M. Sena K. Adessou , Université Senghor d’Alexandrie, Alexandrie (Égypte) 
 

5. Usage de l’eau dans le Sud-Ouest du Niger (Gaya) : Forces et faiblesses de la pe-
tite irrigation privée 
 

M. Lawali Dambo, Institut de Géographie - Faculté de Géosciences et de l’Environnement, 
Université de Lausanne (Suisse) 
 
6. La place de la société civile dans la gestion de l’eau au Cameroun 
 
Mme Caroline Mafogang, Présidente de l’Association Femmes, Vie et développement  du  
Cameroun, Yaoundé (Cameroun) 
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 Atelier 7 
La gouvernance, la gestion publique-privée  
 et la gestion publique – publique  de l’eau en Afrique 
 
Modérateur : M. Denis Zoungrana, EIER, Ouagadougou (Burkina Faso) et  
Blaise-Léandre Tondo, Représentant de  la  Commission Internationale du Bassin Congo-
Oubangui-Sangha (CICOS) (Rép. Populaire du Congo) 
 

1. La gestion des ressources en eau dans le bassin du fleuve Congo, de l’Ubangi et 
Sanga (CICOS) 
M. Blaise-Léandre Tondo, Représentant de  la  Commission Internationale du Bassin 
Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) (Rép. Populaire du Congo) 
 
2. Les impacts de la gouvernance sur l’accès à l’eau potable dans les pays en déve-
loppement : comment renouveler la solidarité entre les usagers ? 
 
M. Denis Zoungrana, EIER, Ouagadougou (Burkina Faso) 
 
3. La contractualisation des services d’eau et d’assainissement en Afrique :  
un mode de gouvernance qui se répand 
Mme Constance Herrera, Doctorante , Centre de recherche et d’expertise en évaluation 
(CREXE), École  nationale d’administration publique (ENAP), Québec (Canada) 

4. Gouvernance et gestion communale des petits barrages au Burkina Faso  
Mme Aude Nikiema, INSS/CNRST , Ouagadougou  (Burkina Faso) 
 

18h30 – 21h30 Souper-Bénéfice 
Invitée spéciale :  

Son Excellence Mme Nana Aicha Foumakoye,  
Ambassadrice du Niger au Canada 

Conférenciers invités 
Professeur Jamie Benidickson 
Faculté de Droit, Université d’Ottawa – Codirecteur de l’Académie de Droit de l’Environnement de 
l’UICN 

Professeur Ahmed Kettab 
École Nationale Polytechnique d’Alger (ENP), membre du Conseil Mondial de l’eau et de 
l’Académie Française de l’eau  
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 Vendredi 25 mai 2007 

 

7h30 – 8h25  

 

Inscription des participants 
 

8h30 –10h10  

Conférences thématiques stratégiques 
Modérateurs : André Musy, Directeur Général et Luc Vescovi, Conseiller technique, 
Ouranos,  Québec (Canada) 

La gestion inter-bassin comme un bien public régional destiné au financement 
du développement : l’exemple du basin du Nil. 
Mme Rebecca Löfgren, Administrateur de projet, Institut International de l’eau de 
Stockholm (Suède) 

 
Projet transafricain de transport d’eau : l’eau douce d’un bout à l’autre de 
l’Afrique 
Prof. Rod Tennyson, Université de Toronto, Ontario (Canada) 

Le programme d’évaluation d’eau douce  et le  programme international 
d’hydrologie de l’UNESCO sur l’Afrique 
Mme Dominique  Potvin, Chargée de programme - Sciences naturelles,  
Commission Canadienne pour l’UNESCO 

 
Bioconversion  des eaux usées et boues d’épurations en produit de haute va-
leur ajoutée 
Prof. R.D. Tyagi, Canada Research Chair- Centre INRS-ETE, Université du Québec  
 
La gestion intégrée des ressources en eau au niveau communautaire dans le 
bassin du fleuve Sénégal  
 
Un représentant de la Banque Mondiale (à confirmer)  
 

10h10 – 10h25 Pause-santé 
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10h30 – 12h30 

 

Table-Ronde : 
Le bien fondé de la création d’une plate-forme d‘échanges et de travail 

Nord-Sud dans le secteur de l’eau  

Modérateurs : Prof. Philippe Crabbé, Institut de l’Environnement -Université d’Ottawa 
et  Modérateur :  Prof. Fuamba Musandji, École Polytechnique de Montréal , Québec 
(Canada) 

 
Panélistes :  

• Prof. Ousmane Boureima, Université Abdou-Moumouni, Niger 

• Prof. Ahmed Kettab, École Nationale Polytechnique d’Alger, Algérie 

• Dr. Solange Loubamono, Université de Libreville, Gabon  

• M. Alex Simalabwi, Global Water Partnership , (GWP),  Johannesburg, SA 

• Dr. Luc Sigha Nkamdjou, Maître de recherche, IRGM, Yaoundé, Cameroun 

• Dr. Katimou Doudou Maga, Ministère de la Santé Publique, Niamey, Niger  

• M. Philippe  Guerrier, EGIDD Inc., Québec, Canada 

• George Yap Directeur de programme, WaterCan/EauVice, Ottawa, Canada 

• M. Steven Kaganga Mukasa, Communication Officer, Nile Basin Initiative 

• Prof. Jamie Benidickson, Faculté de Droit -Université d’Ottawa 

• Prof. Bertin Chibanvunya Bagula, Université de Kinshasa, R.D.Congo  

• Prof. Michel Maldague, Université Laval et (ÉRAIFT) - Université de Kinshasa 

• Prof. Monique Bernier, Centre INRS-ETE, Université  du Québec 

• M. Jean Bosco Bazié, Eau-Vive, Niamey, Niger. 
 

Personnes-ressources 

• Prof. Jean-Louis Sasseville, INRS-ETE  

• Prof. Vincent Lukanda Mwamba, Dept des Sciences, Université de Kinshasa 

• Blaise-Léandre Tondo, Représentant de  la  Commission Internationale du 
Bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) 

• Dr. Nlombi Kibi, Institut de l’Environnement, Université d’Ottawa 
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12h30 – 13h30 

 

Conférence-Midi 
Repas de midi servi sur place 
Conférencier : M. Jean-Pierre Dubé, Vice-Président Afrique de l’Ouest, Tecsult (Ca-
nada) 

Sujet :  « Le partenariat public-privé dans le secteur de l’eau en Afrique subsa-
harienne dans le contexte de la  mondialisation des marchés » 
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13h35-15h00 

 

 

 

 

 

 

 

 
Plénière : Conférences thématiques 

 

Modérateur : M. Sibi Bonfils, Directeur-adjoint, 

Institut de l’Énergie   et de l’Environnement de la Francophonie, Québec (Canada) 

 
1. Présentation de quelques projets et programmes spécifiques  
 
Care-Canada, Oxfam, FAES,  etc. 
 
2. Le Livre Bleu, un outil de suivi évaluation et de promotion de l'accès à l'eau 
potable et l'assainissement : cas dans quelques pays de l'Afrique. 
 
M. Jean Bosco Bazié, Eau-Vive, Niamey (Niger) 
 
3. La maintenance des forages : problèmes et solutions 
  
M. Paul Van Beers, 
Watsan Consult- Amsterdam, The Netherlands 
 
4. La collaboration stratégique : un outil de renforcement des capacités dans la 
gestion des ressources en eau : Cas du PAGIRE  au Burkina Faso 
 
Dr. Nlombi Kibi, Directeur Exécutif de Eau Afrique, Institut de l’Environnement,  
Université d’Ottawa (Canada) et Prof. Jean-Louis Sasseville, Centre INRS-ETE, Uni-
versité du Québec, Québec, Canada 
 

5. La E-Collaboration et l’Esquisse d’un support Web et multimédia de la  plate-
forme d’échanges Nord-Sud dans le secteur de l’eau 
 

Pierre Dalpé, Vice-Président- Omnitronik, Quebec, Canada 
 

15h30 –16h00  
Restitution de l’ensemble des travaux et conclusions 

Prof.  Boureima Ousmane, Prof. Bertin Chibanvunya Bagula, Prof. Ahmed Kettab, 
Prof. Jean-Louis Sasseville, Prof. Philippe Crabbé , Institut de l’Environnement-
Université d’Ottawa, Prof. Jamie Benidickson, Faculté de Droit -Université d’Ottawa 
Dr. Luc Sigha Nkamdjou, Dr Kandè Bangoura, Dr. Luc Vescovi, Prof. Fuamba Mu-
sandji, Dr. Mahaman Bachir et Dr. Nlombi Kibi 
 

16h00 – 16h15  Discours de clôture  

 



   

 

ANNEXE 2 
La liste de participants 

 

La liste de participants sera publiée sur le site Internet de Eau-Afrique 


